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ICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 
0letin : Nantissement; bail; droit incorporel. — Let-

tre de change; provision; question de propriété; chose 

jugée. — Jugement; tierce-opposition; défaut de pré-

udice. — Communauté; reprises du mari; déchéance 

pour défaut d'inventaire. — Cour de cassation (ch. 

civ.)- Bulletin: Tierce-opposition; recevabilité; ces-

sionnaire; exercice par le débiteur des droits de son 

créancier; sigoification d'arrêt d'admission. — Enre-

gistrement; droit de mutation; association tontinière; 

décès d'un actionnaire. — Cour impériale de Paris 

(4« ch.) : Boulevard des Capucines; rue Basse-du-Rem-

part; servitude; alignement de deux maisons; galerie 

élevée en contravention; démolition partielle; M. Odiot, 

orfèvre, contre M. Lenoir. — Cour impériale de Lyon 

[\" ch.) : Assurances militaires; question de la validité 

des contrats nonobstant l'élévation du contingent. — 

Tribunal de commerce de la Seine : Publications litté-

raires; concurrence; la Bibliothèque elzevirienne con-

tre la Bibliothèque gauloise. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Riom (ch. cor-

rect.) : Loi sur la chasse; arrêté préfectoral; animaux 

malfaisants ou nuisibles; colportage; mise en vente; 

achat. — Cour d'assises de la Nièvre : Assassinat d'un 

beau-père par son gendre. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Rues de Pa-

ris; élargissement de vingt mètres déclaré d'utilité pu-

blique; réserve des servitudes d'alignement pour les 

maisons d'un seul côté de la rue; affranchissement des 

servitudes pour l'autre côté. — Suppression d'écoule-

ment d'eau;Pdemaude en indemnité de l'usinier; renvoi 

préjudiciel à l'autorité judiciaire. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du Ier juin. 

NANTISSEMENT. — BAIL. — DROIT INCORPOREL. 

Le droit à un bail est susceptible de nantissement. Le 

contrat est parfait par cela seul que le débiteur a remis 

au créancier l'expédition de l'acte constitutif du bail; il 

n'est pas nécessaire qu'il le mette en possession des lieux 

loués. // s'agit ici d'un droit incorporel dont le nantisse-

ment s'opère avec tous ses effets dès l'instant qu'il a eu 

lieu par acte public, ou sous seing privé, enregistré et 

duement signifié, conformément à l'art. 2075 du Code 

Napoléon. 
Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Chausser-

giies contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 1er 

décembre 1857, au rapport de M. le conseiller Hardoin, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Me Paul Fabre. 

UTTRE DE CHANGE.— PROVISION. QUESTION DE PROPRIÉTÉ. 

— CHOSE JUGÉE. 

Le porteur d'une lettre de change est propriétaire delà 

provision affectée à son paiement ; mais si le tiré a fait ju-

ger contre le syndic de la faillite au tireur que la somme 

réclamée de lui, tiré, à titre de provision par le porteur 

avait cessé d'appartenir au tireur au moment de l'échéan-

ce et avait été, dès avant cette époque, affectée à son pro-

fit au privilège de commissionnaire ou de consignataire 

<jui lui appartenait, ce jugement a pu être opposé au por-

teur comme ayant acquis contre lui l'autorité de la chose 

jugée. En effet, le syndic d'une faillite représente tous les 

créanciers de cette faillite, et ce qui est jugé avec lui est 

réputé l'être avec tous les créanciers de la masse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M" Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur 

'oannard contre un arrêt de la Cour impériale de Paris 
du 26 mai 1857.) 

SUCEMENT. — TIERCE-OPPOSITION. — DÉFAUT DE PRÉJUDICE. 

, Une partie ne peut être admise à former tierce-opposi-

toon à un jugement auquel elle n'a point été appelée,qu'au-

tont que ce jugement préjudicie à ses droits. Un jugement 

<lui a ordonné, hors la présence d'un créancier à hypo-

'hètjue légale, que le vendeur d'un immeuble dont le prix 
est a distribuer par suite de revente sur folle-enchère, ou 
son représentant, sera payé par préférence à tous autres 

créanciers, à raison de son privilège spécial, ne porte au-

cun préjudice à ce créancier dont l'hypothèque est pri-

vée par le privilège du "vendeur. Conséquemment, sa 

«erce opposition à ce jugement ne s'exerçant point dans 

«gi conditions exigées par l'article 474 du Code de pro-

cédure, a pu être légalement repoussée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

8»y et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M° Mathieu-Bodet. (Rejet du pourvoi du 

•Wir Chazel et autres contre un arrêt de la Cour impé-

riale d'Aix du 11 août 1857.) 

C0
<MUNAUTÉ. — REPRISES DU MARI. — DÉCHÉANCE POUR 

DÉFAUT D'INVENTAIRE. 

Lorsque, pendant la communauté, une rente apparte-

»nt au mari et exclue de la communauté a été rembour-

em f C*Ue le caPitat provenant de ce remboursement a été 
"iployé à acquérir un immeuble, le mari ou ses repré-

mnhT'8 ont le droit de Prélever ce capital sur les valeurs 
otmieres ou immobilières de la communauté, conformé-

(
 e,u a la disposition de l'article 1471 du Code Napoléon, 

le m6 peuvent être privés de ce droit sous le prétexte que 

Ser ■ n en ferait déchu à défaut par lui d'avoir fait dres-

:tla
 '^^taire, au moment de la dissolution de la commu-

Çoint art'c'e spécial sur la matière, ne prononce 
J'obl C6-te .échéance, la seule sanction qu'il attache à 

taire'^atIon *mP0St^e a l'époux survivant de faire inven-

*t le (f' Perte de 'a j°u'ssance des revenus des mineurs 
sui aesagrément de se trouver sous le coup des pour-

î
a c

 j" .es parties intéressées, relativement à la preuve de 

«sistance des biens et effets communs. Cette preuve 

peut se faire par commune renommée. Refuser le prélè-

vement, l'exercice du prélèvement dont il s'agit par cela 

seul qu'il n'aurait pas été fait d'inventaire, c'est ajouter 

à la loi, c'est violer l'article 1442. 
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Berryer-Fon-

taine contre un arrêt de la Cour impériale de Caen du 17 

juillet 1857, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me Groualle. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du Vjuin. 

TIERCE-OPPOSITION. RECEVABILITÉ. — CESSIONNAIRE. — 

EXERCICE PAR LE DÉBITEUR DES DROITS DÉ SON CRÉAN-

CIER.— SIGNIFICATION D'ARRÊT D'ADMISSION. 

Le cessionnaire ne peut être considéré comme repré-

senté par son cédant dans l'instance d'appel engagée par 

un tiers contre le cédant, alors que l'acte de cession a 

été porté par une signification à la connaissance de ce 

tiers, postérieurement au jugement de première instance, 

mais avant l'appel. En conséquence, le cessionnaire est 

recevable à former tierce-opposition à l'arrêt rendu sur 

cet appel. (Art. 474 du Code de procédure civile.) 

La circonstance, constatée par le juge du fait, que le 

cessionnaire a eu connaissance de l'instance d'appel et n'y 

est pas intervenu, ne suffit pas pour établir que le ces-

sionnaire a entendu se laisser représenter par son cé-

dant, et pour faire repousser sa tierce-opposition. Le 

juge ne peut se fonder pour déclarer la tierce-oppositon 

non recevable sur la volonté du cessionnaire de se laisser 

représenter par son cédant, qu'autant qu'il a préalable-

ment constaté l'existence d'un mandat ou, au moins, d'un 

consentement tacite, donné à cet effet par le cessionnaire 

au cédant. 

Aux termes de l'art. 1166 du Code Napoléon, un créan-

cier exerçant les droits et actions de son débiteur, peut 

valablement signifier au défendeur en cassation l'arrêt 

d'admission rendu sur un pourvoi formé par son débiteur. 

L'exercice de ce droit n'est pas subordonné à la vérifica-

tion préalable de la qualité du créancier. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Laborie, et conformé-

ment aux conclusions de M. le premier avocat-général 

De Marnas, d'un arrêt rendu, le 25 août 1855, par la 

Cour impériale de Paris. (Cordonnier contre dame de Ver-

dière; plaidants, Mes Christophle et Mazeau.) 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE MUTATION. — ASSOCIATION TON-

TINIÈRE. DÉCÈS D'UN ACTIONNAIRE. 

Le décès de l'actionnaire d'une association tontinière 

ne donne ouverture à aucun droit de mutation sur la part 

du capital social à laquelle correspond le titre de cet ac-

tionnaire, encore que la convention sociale porte qu'au dé-

cès de chaque actionnaire, son droit sera éteint et anéan-

ti, au moyen de quoi sa part accroîtra aux associés survi-

vants. 
La propriété du capital social a résidé tout entière, dès 

le principe, dans l'être moral que constitue l'association 

tontinière ; le décès de chaque actionnaire ne fait qu'é-

teindre le droit aléatoire de cet actionnaire sur le capital 

social, sans opérer, au profit de qui que ce soit, aucune 

transmission de propriété. 
Le Tribunal de Nantes, par jugements des 26 juin et 28 

juillet 1856, avait jugé que le décès de l'actionnaire don-

nait ouverture à un droit proportionnel, et que ce droit 

était celui des mutations par décès. 

Sur les pourvois dirigés contre ces deux juge-

ments, M. le premier avocat-général de Marnas a conclu à 

la cassation. 
La cassation a été, en effet, prononcée par deux arrêts 

semblables, rendus après délibération en chambre du con-

seil, au rapport de M. le conseiller Delapalme. (Berthaud 

et autres actionnaires de la tontine de l'hôtel de France 

contre l'enregistrement ; Mosneron Dupin contre l'enre-

gistrement. — Plaidants, Mcs Ripault et Moutard-Mar-

tin.) 
Nous donnerons le texte de ces arrêts. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4-ch.). 

Présidence de M. Poiusot. 

Audience du 7 mai. 

BOULEVARD DES CAPUCINES. — RUE BASSE-DU-REMPART. — 

- SERVITUDE. ALIGNEMENT DE DEUX MAISONS. GALE-

RIE ÉLEVÉE EN CONTRAVENTION.— DÉMOLITION PARTIELLE. 

— M. ODIOT, ORFÈVRE, CONTRE M. LENOIR. 

Le boulevart des Capucines est établi en vertu de lettres 

patentes de 1676 ; il figure sur le plan de la ville de Paris 

de Lacaille de 1714 ; il existe également sur les plans de 

1739 déposés à la Bibliothèque impériale, et dès celte 

époque on y voit plusieurs maisons indiquées rue Basse-

du-Rempart. 
Aujourd'hui il n'existe que des maisons ; le terrain y 

est rare, cher et précieux ; c'est un des plus beaux quar-

tiers de la capitale, si riche maintenant en beaux quar-

tiers. Un procès de servitude aboutissant à la démolition 

partielle d'un petit bâtiment ayant façade sur la rue Basse-

du-Hempart, n'est peut-être pas sans quelque intérêt en 

ce moment 
Voici les faits qui y ont donné lieu : 
Le 21 mars 1753, il est intervenu entre MM. Grand-

homme et Taboureux, propriétaires de terrains contigus, 

situés rue Basse-du-Rempart, et aujourd'hui numérotés 

22, 24 et 26, une convention aux termes de laquelle les 

deux propriétaires, au moment de faire bâtir, ont stipulé 
« qu'au lieu de planter et élever la façade de leurs mai-

sons jusque sur le mur de la rue, ils la retireraient, et ren-

treraient chacun en-droit soi sur leurs terrains; que notam-

ment M. Taboureux ne pourrait non plus avancer la façade 

de sa maison au delà de celle de M. Grandhomme, dans 

toute la largeur de son terrain, depuis celui de M. Grand-

homme jusqu'à la maison de M. Sandrié (aujourd'hui M. 

d'Eichtal), et se conformerait au même alignement ; le 

tout d'un commun accord, et pour le bien et 1 avantage 

des deux parties. » 

M. Grandhomme a construit, dans l'alignement conve-

nu, une maison portant aujourd'hui le numéro 22, et dont 

M. Lenoir est le propriétaire actuel. 
De son côté, M. Taboureux a fait également élever les 

bâtiments par lui projetés, qui sont aujourd'hui la proprié-

té de M. Odiot, le célèbre orfèvre, et numérotés 24 et 26. 

C'est M. Grandhomme qui a fait les travaux de maçonne-

rie, en 1754, pour 42,166 livres 9 sous et 3 deniers, et 

qui a adossé au mur mitoyen, dans la partie du devant 

grevée de la servitude conventionnelle , une loge de 

portier, au dessus de laquelle il a été établi une terrasse à 

la hauteur du premier étage. 

C'est dans cet état qu'en 1840 M. Odiot acheta, soixante-

dix-sept ans après la conventiou de 1753, la propriété 

qu'il possède aujourd'hui ; il fit alors tomber la loge du 

portier, établit au-devant de sa maison une cour sablée, 

et remplaça les murs sur la rue par une grille en fer. 

Cependant, au mois de juin 1857, M. Odiot a de nou-

veau changé l'état des lieux ; il a fait construire du côté 

opposé à l'ancienne loge du portier détruite une galerie 

occupant 50 mètres de superficie, ayant 8 mètres de hau-

teur sur 4 de largeur, et allant de la maison à la rue Basse-

, du-Rempart, perpendiculairement au boulevard et à la 

|* t%e Basse-du-Rempart. 
M. Lenoir a protesté au début de cette construction ; il 

a demandé aussitôt la cessation des travaux et commencé 

une instance à cette fin,- mais M. Odiot marchant et tra-

vaillant toujours, une lois la galerie finie, M. Lenoir, se 

fondant sur l'acte de 1753 portant convention de ne pas 

bâtir en avançant sur la rue Basse-du-Rempart, a de-

mandé contre M. Odiot la démolition de la galerie par lui 

élevée. 
M. Odiot, auquel son contrat d'acquisition n'indiquait 

pas la convention de 1753, l'a méconnue ; il a assigné en 

garantie les héritiers Dupin, ses vendeurs de 1840; il a 

opposé à M. Lenoir 1° son défaut d'intérêt tiré du défaut 

de préjudice ; 2° une infraction à la convention de 1753 

qui ne lui permettait plus de l'invoquer ; 3° enfin l'extinc-

tion de la servitude par la prescription et par la remise 

qui en aurait été faite par le propriétaire du fonds domi-

nant. 
Mais par jugement du 28 août 1857, le Tribunal civil 

de la Seine a accueilli la demande de Al. Lenoir dans les 

termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale de Lenoir contre 

Odiot : 
« Attendu que Lenoir, propriétaire de la maison sise à Pa-

ris, rue Basse-du Rempart, 22, coutiguë à la propriété d'O-
diot, ponant les numéros 24 et 26, prétend mettre obstacle à 
la construction d'un bâtiment en aile que ledit Odiot fait 
élever à la hauteur du 2' étage de sa maison ; 

« Que cette opposition est fondée sur un acte sous signatu-
res privées fait double à Paris, le 21 mars 1753, à la suite 
d'un plan des deux propriétés entre Pierre Grandhomme, au-
teur de Lenoir, et Jean-Claude Raboureux, auteur d'Odiot, le-
dit acte visé pour timbre et enregistré à Paris, le 15 juin 

1857; 
« Attendu qu'il est dès à présent établi jusqu'à l'évidence, 

par la comparaison de cet acte, avec les minutes d'actes au-
thentiques produites au Tribunal, que les signatures Tabou-
reux et Grandhomme sont véritables, et que foi doit y être 
ajoutée, malgré la méconnaissance qu'en a faite Odiot; 

« Attendu qu'aux termes de cet acte, les deux propriétaires, 
au moment de faire bâtir sur leurs terrains contigus, stipu-
laient» qu'au lieu de planter et élever la face de leurs maisons 
« jusques sur le mur de la rue, ils la retireraient et rentre-
« raient chacun en droit-soi, sur leurs terrains, et notam-
« ment à l'égard du sieur Raboureux ; qu'il ne pourrait non 
« plus avancer la face de la maison, au-delà de celle du sieur 
« Grandhomme, dans toute la largeur de son terrain depuis 
« celui du sieur Grandhomme jusqu'à la maison du sieur 
« Sandrié (aujourd'hui le sieur d'Eichtal), et se conformerait 
« au même alignement de celle du sieur Grandhomme; le tout, 
« est-il ajouté, suivant le plan qui est à la tête du présent 
« écrit, paraphé des deux parties; toutes les conventions ci-
« devant énoncées étant faites d'un commun accord, pour le 
« bien et l'avantage des deux parties : à quoi ils ne pourront 
« déroger pour quelque prétexte que ce paisse être. » 

« Attendu qu'on ne peut interpréter autrement les conven-
tions que par l'intention commune des parties d'établir en 
faveur de leurs propriétés une servitude réciproque, ayant 
pour but l'interdiction de bâtir hors de l'alignement tracé 

pour la façade de leurs maisons ; 
K Attendu que si, par un jugement rendu aux criées du 

Châtelet depuis le 27 février 1788, Taboureux fils, déjà pro-
priétaire pour moitié comme héritier de son père de l'immeu-
ble dont il s'agit, s'est rendu adjudicataire de la totalité sur 
licitation entre majeurs et mineurs, ce jugement n'a pu avoir 
pour effet de purger ledit immeuble des charges occultes 
dont il était grevé, puisqu'il était de principe sous l'ancienne 
jurisprudence que la licitation assimilée au partage qui main-
tient toutes les obligations de l'auteur commun, devait tou-
jours être distinguée du décret volontaire ou forcé, entouré 

d'ailleurs d'une publicité plus étendue; 
« Attendu que si lors de la vente faite par le mandataire 

de Taboureux à Dupin, suivant acte devant Delacour et Deuil, 
notaires à Paris, en date du 3 novembre 1807, enregistré, il 
a été parlé dans la désignation de la propriété d'un passage 
de porte cochère d'entrée à découvert, à droite duquel était 
un logement de concierge, et si dans l'acte de vente de Dupiu 
à Odiot, passé devant Halphen et Tresse, notaires à Paris, le 
12 juin 1840, aussi enregistré, il a été fait mention d'une ter-
rasse au dessus dudit passage de porte cochère, et d'un bâti-
ment èrt'usage du portier, à droite dudit passage, nulle énon-
ciation de ces actes ne détermine l'étendue ni la hauteur du 
bâtiment dont il s'agit, et que l'absence de réclamation de la 
part du propriétaire voisin a pu résulter d'une simple tolé-
rance motivée par le peu d'importance de cette construction; 

« Attendu d'ailleurs que quand bien même ledit bâtiment 
aurait subsisté pendant plus de trente ans, dans des condi-
tions manifestement contraires aux stipulations de 1753, il 
n'en résulterait pas pour Odiot un affranchissement complet 
de la servitude dont son immeuble était grevé, mais seulement 
le droit de conserver l'état de choses existant à cette épo-

que ; ' , . 
« Mais, attendu qu'au lieu de s'en tenir au mode de jouissance 

que lui avait transmis son vendeur, il a d'abord détruit le lo-
gement du portier et la terrasse, et veut aujourd'hui les 
remplacer par une construction plus éloignée de Lenoir, mais 
bien plus élevée que la précédente, puisqu'elle monte jusqu'au 

deuxième étage; 
« Attendu qu'en agissant ainsi, il a enfreint, sans aucun 

droit, l'interdiction stipulée par l'acte du 21 mars 1853, et 
que Lenoir, indépendamment de l'intérêt qu'il peut avoir à 
revendiquer la servitude constituée au profit de son immeu-
ble, pour empêcher toute construction semblable sur les au-

tres parties du terrain voisin, est fondé en vertu de son titre 
et sans même avoir besoin de justifier d'aucun intérêt actuel, 

à faire détruire la construction commencée ; 
« En ce qui touche l'appel en garantie des héritiers Dupin : 
« Attendu que la vente du 12 juin 1840 a été faite à la 

charge « par l'acquéreur de supporter les servitudes passives, 
« apparentes ou occultes dont l'immeuble pouvait être tenu, 
« sauf à profiter de celles actives, M. Dupin déclarant qu'à 
« l'exception d'une servitude du passage dont il est parlé plus 
« loin, il n'est pas à sa connaissance qu'il en erfiste aucune; » 

« Attendu que le but de cette clause était évidemment d'af-
franchir le vendeur de toute garantie pour les servitudes oc-
cultes, et qu'elle ne perdrait son effet, en vertu de ^article 
1643 du Code Napoléon, qu'autant que le vendeur aurait con-
nu lui-même ou dû connaître la servitude qu'il n'a pas dé-

clarée ; 
« Attendu que si Dupin a fait observer dans le même acte 

qu'à une époque déjà fort ancienne, il avait opéré une re-
traite de sa propriété au devant du numéro 26, dans les limi-
tes actuelles, eu abandonnant à la rue Basse-du-Rempart une 
partie de son terrain qui a élargi la voie publique, et qu'il se 
réservait formellement de réclamer de la ville le prix de l'in-
demnité à laquelle il pouvait avoir droit, à l'occasion de cette 
cession, une telle déclaration se rapportant à un fait person-
nel au vendeur et complètement étranger aux stipulations de 
1753 qui prescrivaient l'abandon d'une partie de terrain toute 
différente, ne fait nullement supposer qu'il ait eu connaissance 

de l'acte constitutif de la servitude ; 
« Attendu qu'il s'agit d'un acte sous seings privés dont il 

n'est fait mention dans aucun des contrats translatifs de la 
propriété, et que rien ne prouve que le double; destiné à 
Grandhomme.ait été mis à la disposition de Dupin ; que d'ail-
leurs l'existence d'un jardin au devant de la maison, pouvait 
lui faire supposer, lors de son acquisition en 1807, que c'était 
volontairement que ses auteurs s'étaient abstenus de construi-
re, et que la même pensée pouvait encore être suggérée par 
l'établissement d'une loge de portier dans la partie la plus 
rapprochée de la maison de Lenoir, etque celui-ci devait avoir 

le plus d'intérêt à assujétir à la servitude; 
« Qu'ainsi la bonne foi de Dupin est suffisamment établie 

et repousse l'action intentée par Odiot; 

« Par ces motifs, 
K Sans s'arrêter aux conclusions prises par Odiot, 
« Ordonne que dans la huitaine de la signification à domi-

cile du présent jugement, ledit Odiot sera tenu de faire com-
mencer et continuer sans interruption la démolition du bâti-
ment par lui élevé au devant de sa maison ; 

« Sinon autorise Lenoir à faire procéder lui-même à ladite 
démolition aux risques et périls d'Odiot qui sera tenu de rem-
bourser le prix desdits travaux sur le vu des quittances des 

ouvriers ; 
« Déboute Odiot de sa demande en garantie contre les hé-

ritiers Dupin; 
« Et condamne Odiot aux dépens envers toutes les parties. » 

M. Odiot a interjeté appel du jugement et produit de-

vant la Cour deux consultations délibérées par MM. da 

Vatimesnil et Hébert. 

Mf Plocque a soutenu son appel. 
Me Freslon a soutenu'le jugement et la consultation par 

lui délibérée à l'appui et à laquelle M" Dufaure et Senard 

ont adhéré. 
Me Mathieu, avocat des héritiers Dupin, a conclu à ia 

confirmation. 
Contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sallé, qui a surtout insisté snr le défaut de préjudice 

éprouvé par M. Lenoir de la construction élevée par M. 

Odiot, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la demande principale, n'ayant aucune-
ment égard aux motifs des premiers juges ; 

« Et considérant que l'acte sous seings privés du 21 mars 
1753 établit entre Grandhomme, auteur de Lenoir, et Tabou-
reux, auteur d'Odiot, et en faveur de leurs propriétés, une 
servitude réciproque ayant pour but l'interdiction d'avancer 
la façade de leurs constructions au-delà et en dehors de l'ali-

gnement tracé pour les façades ; 
« Mais considérant qu'en fait Grandhomme, celui-là même 

dont le représentant réclame aujourd'hui l'exercice de la ser-
vitude, s'est chargé, en septembre 1754, de l'entreprise de» 
constructions élevées par Taboureux, d'après un plan arrêté 

entre les parties ; 
«■Que, parmi ces constructions, figurait au rez-de-chaussée, 

en avant de la façade du bâtiment principal de Taboureux, uu 
logement pour le portier, limité par le mur de clôture et qui 
occupait en cette partie tout l'espace existant entre ladite fa-

çade et la rue; 
« Que ce bâtiment, couvert d'une terrasse à l'usage de l'ap-

partement du premier étage, ne portait pas à la circulation de 
l'air, à !a lumière, aux vues du bâtiment de Grandhomme et 
même à l'aspect général des façades plus de gêne ou de chan-
gement qu'il n'en fût résulté de l'existence du mur de clôture 

lui-même ; 
« Que c'est sans doute par cette considération que les par-

ties ont exécuté de la manière ci-dessus les constructions que 
l'acte du 21 mars 1753 avait pour objet de régler ; qu'en tous 
cas, il résulte de ce fait une dérogation partielle à la servitude 
établie par ledit acte et une renonciation de la part de Grand-
homme à l'exercice de la servitude pour ce qui touche à la 

façade du rez-de-chaussée ; 
"« Considérant que la construction ainsi élevée par Grand-

homme a continue d'exister jusqu'à l'acquisition d'Odiot qui 
l'a fait détruire ; que cette démolition n'a pu faire revivre pour 
le tout une servitude à laquelle le propriétaire du fonds domi-
nant avait renoncé pour la façade du rez-de-chaussée, et ce 
par un fait personnel incompatible avec l'existence de la ser-

vitude en cette partie de l'immeuble; 
« Considérant toutefois que les effets de cette renonciation 

ne sauraient être étendus au delà des limites dans lesquelles 

elle a été consentie ; 
« Considérant qu'au lieu de se renfermer dans les propor-

tions de la construction ancienne, Odiot a élevé un bâtiment 
de deux étages ; qu'en cela, il a excédé le droit qui résulte 
pour lui des faits ci-dessus et dans lequel il doit être tenu de 

se renfermer ; 
« En ce qui touche les autres fins, moyens et conclusions 

d'Odiot : 
« Adoptant les motifs des premiersjuges ; 
« En ce qui touche la demande en garantie : 
« Adoptant également les motifs des premiers juges, 
« Infirme en ce que la démolition totale delà galerie élevée 

par Odiot a été ordonnée; 
« Ordonne ladite démolition seulement pour tout ce qui ex-

cède la hauteur du plancher du premier étage, y compris la 
terrasse dont elle devra être couverte ; 

« Le jugement au résidu sortissant effet ; 
« Condamne Odiot aux dépens. » 
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ASSURANCES MILITAIRES. — QUESTION DE LA VALIDITÉ DES 

GONTRATS, NONOBSTANT L'ÉLÉVATION DU CONTINGENT. 

Un contrat d'assurance contre les chances du tirage au sort 
passé après la loi du 23 avril 1853, qui fixait le contin-
gent de l'année suivante à 80,000 hommes, a-t-il été résolu 
par l'avènement de la loi du 13 avril 1854 qui l'élève à 
140,000 hommes? 

Cette grave question avait été tranchée dans le sens de 

la négative par le Tribunal de commerce de Vienne, et 

dans le sens de l'affirmative par la Cour de Grenoble. Elle 

donna lieu à un pourvoi suivi d'un arrêt de cassation ren-

du sur les plaidoiries de Me Ambroise Rendu, en date du 

9 janvier 1856, — arrêt remarquablement rédigé après le 

rapport de M. le conseiller Laborie, et conforme aux 

conclusions de M. Nicias Gaillard, alors premier avocat 

général. 

L'affaire fut renvoyée devant la Cour de Lyon, les cir-

constances de fait étaient les suivantes : 

Un sieur Miard s'était, le 3 mars 1854, fait assurer 

contre les chances du tirage au sort par la compagnie 

Vacher père et fils et par les sieurs Baux et Ollagnon, ses 

représentants. La police parlait du contingent sans faire 

aucune mention du chiffre ni stipuler aucune réserve. 

Par un arrangement particulier du même jour, Baux et 

Ollagnon garantissaient Miard contre toutes les éventua-

lités à venir, sans élever le prix de 1,200 francs Bxé dans 

la police. 

Les assureurs se crurent dégagés de l'obligation de 

fournir un remplaçant, par l'élévation du contingent de 

80,000 à 140,000 hommes, et Miard, contraint de se ren-

dre sous les drapeaux, fut envoyé en Crimée, d'où il n'est 

pas revenu. 

Son décès n'ayant point été régulièrement constaté, un 

jugement l'a déclaré absent, et a investi son frère du droit 

de poursuivre le procès commencé contre les assureurs. 

Pour ces derniers, Me Lucien Brun a soutenu qu'en 

fait, le contrat interprété suivant la commune intention 

des parties, indiquait leur volonté de restreindre les chan-

ces, objet de l'assurance, dans les limites du contingent 

de 80,000 hommes alors connu et déterminé. 

Pour l'assuré, M8 de Peyronny a plaidé d'abord en fait 

que les termes de la police ne stipulant aucune réserve, et 

les clauses spéciales du contrat particulier de Baux et 

Ollagnon, en donnant le véritable sens et en indiquant la 

portée réelle de la police, ne laissaient aucun doute sur 

la volonté commune de dispenser l'assuré de se rendre 

sous les drapeaux, quoiqu'il arrivât. 

Puis il a réclamé des dommages-intérêts pour l'inexé-

cution des engagements souscrits par les assureurs. 

Enfin, dans une habile et savante discussion, que nous 

regrettons de ne pouvoir reproduire, M' de Peyronny a 

traité la question de droit soulevée par ce procès. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que, par police d'assurance en date du 3 

mars 1854, Vacher fils et C* se sont chargés, moyennant le 
priï de 1,200 fr., de courir les chances du tirage auquel était 
soumis Louis Miard, jeune soldat de la classe de 1853; 

« Considérant que la question est de savoir si l'assurance 
contre le service militaire ainsi convenue se limitait au tira-
ge d'un contingent de 80,000 hommes, décrété au moment du 
contrat par la loi du 23 avril 1853, ou si cette assurance de-
vait s'exécuter, quel que fût, à l'époque du tirage, le chiffre 
légal du contingent; 

.< Considérant que cette question présente une appréciation 
à faire du contrat; 

« Considérant que les termes ci-dessus de la police du 3 
mars 1854 se réfèrent à une assurance qui embrassait le ris-
que en son entier; 

« Que ce risque était celui du service militaire dont Miard 
pouvait être tenu par suite de l'opération légale du tirage; 

« Qu'aucune stipulation restrictive du contrat n'avait modi-
fié le risque dont il s'agit; 

« Que, par conséquent, on ne saurait avoir égard à la va-
riabilité du risque qui pouvait provenir de ce qu'une loi nou-
velle changerait le chiffre du contingent fixé d'abord d'une 
manière provisoire à 80,000 hommes; 

« Que cette variabilité du risque constituait précisément 
dans le contrat sa nature; 

« Qu'il importe de distinguer entre le risque qui faisait l'é-
lément du contrat et les circonstances servant de base aux 
calculs de probabilité qui déterminaient la prime stipulée par 
l'assurance; 

« Que l'assureur devait naturellement prendre pour sujet 
de ses prévisions l'état de guerre avec les conséquences qu'il 
peut produire; 

« Qu'une de ces conséquences onéreuses pour l'assureur, ce 
devait être le renchérissement du prix des remplaçants; 

« Qu'une autre conséquence, également défavorable à l'as-
sureur, ce devait être la nécessité d'un contingent plus consi-
dérable que celui qui avait été primitivement fixé; 

« Que, dans le premier cas, l'assureur était exposé à four-
nir un remplaçant qui lui coûterait davantage; que, dans le 
second cas, il y avait contre lui plus de chances pour que l'o-
bligation de fournir un remplaçant se réalisât; 

« Que toutes ces éventualités, en vue desquelles avait dû 
être calculée le montant de la prime, se rattachaient égale-
ment au contrat, par cela seul qu'aucune clause particulière 
ne les avait exclues; 

« Que, dans l'espèce, l'assureur a pu croire, suivant une 
opinion alors accréditée, que l'état de guerre n'exigerait pas 
un contingent supérieur au chiffre de 80,000 hommes décrété 
par la loi du 23 avril 1853; qu'il a pu se fier assez à cette 
probabilité pour négliger de faire joindre au contrat une 
clause résolutoire, qui l'anéantirait au cas où le contingent dé-
passerait 80,000 hommes; que se serait là une chance qu'il 
aurait volontairement courue, et qui, en tournant contre lui, 
n'aurait fait que tromper une de ses prévisions, que rendre 
fautive une de ses bases de calcul relativement au chiffre de 

la prime; 
« Mois que le risque du service militaire dont l'assuré en-

tendait se décharger et que l'assureur prenait à sa charge, 
n'en continuait pas moins de dominer le contrat et les enga-

gements des parties; 
« Et que tel était l'événement incertain duquel, selon la dé-

finition du contrat aléatoire donnée par l'article 1964 du Code 
Napoléon, devaient dépendre, dans une mesure plus ou inoins 
large, les avantages ou les pertes de l'assureur; 

« Considérant que le véritable sens du contrat d'assurance 
du 3 mars 1854 se démontre non-seulement par la clause qui 
a défini le risque sans aucune espèce de restriction, mais en-
core par des éléments certains d'interprétation qui existent 

dans la cause; 
« Que, d'après les plaidoiries, ces différents faits «ont res-

tés pour constants, savoir : ■ ,, , „ 
« 1° Que Vacher etC" avaient remis un blanc-seing à Baux 

et Ollagnon pour traiter du contrat d'assurance par leur en-

tremise; . 
« 2° Que Baux et Ollagnon, exécutant ce mandat, ont four-

ni le contrat d'assurance avec Louis Miard et rempli ce blanc-

seing de la police du 3 mars 1854, au bout de laquelle se 

trouvent les signatures des parties; 
« 3° Que le même jour 3 mars 1854, dans un autre acte 

sous seing privé, Baux et Ollagnon se sont rendus cautions so-
lidaires de l'engagement contracté par Vacher et C", et que la 
convention a renfermé la mention suivante ; « Il est donc bien 
« stipulé que la compagnie Vacher, et pour elle MM. Baux et 
« Ollagnon, s'engagent à cet effet et s'obligent à fournir des 
« remplaçants aux assurés, quelles que soient les éventualités 

« avenir. » , . . . 
« Considérant que cette énonctation qui se trouve dans un 

contrat de cautionnement accessoire à la police, et qui émane 

.Ollagnon, porteurs de blanc seing, avec lesquels à 
nème la police venait d'être stipulée, révèle évi-

de Baux et 
l'instant même 
demment la portée que les parties contractantes avaient en-

tendu donner à l'assurance; 
« Qu'il est manifeste par cet élément d'iuterprétation que 

l'assurance embrassait d'une manière générale toutes les éven-
tualités à venir et ne se limitait pas aux éventualités nais-
sant de la détermination d'un contingent de 80,000 hommes; 

« Que vainement on objecte que Vacher et C" n'auraient pas 
ratifié le second acte du 3 mars 1854; 

<t Qu'effectivement il ne s'agit pas de faire sortir de cet acte 
un engagement nouveau à leur charge qui ait dû dépendre de 
leur ratification; 

« Qu'il s'agit simplement pour la Cour, dans la sphère de 
son pouvoir d'appréciation, d'y relever une circonstance pro-
pre à faire connaître quelle avait été l'intention commune des 
parties contractantes lors de la police traitée le même jour 
entre les mêmes personnes. Baux et Ollaguon taisant usage 
du blanc-seing avec lequel ils représentaient Vacher et (>; 

« Considérant qu'il résulte ainsi, soit de la détermination 
générale du risque dans le contrat, soit des circonstances qui 
peuvent éclairer la Cour sur la véritable intention des parties 
contractantes, que le contrat d'assurance ne se limitait pas au 
cas d'un tirage qui serait fait pour former un contingent de 
80,000 hommes, et que cette condition résolutoire, qui n'est 
pas exprimée dans la convention, ne saurait y être suppléée ; 

« Que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont 
déclaré la convention des parties valable et devant recevoir son 
exécution ; 

« Sur les dommages-intérêts réclamés : 
« Considérant que l'inexécution du contrat a causé à l'as-

suré un grave préjudice; que Louis Miard, obligé de se"ren-
dre sous les drapeaux, a été incorporé dans un régiment en-
voyé en Crimée; que depuis la fin de la guerre on ignore ce 
qu'il est devenu, que son absence a été déclarée par 
jugement du Tribunal de Vienne du 26 février 1857, et qu'il 
est aujourd'hui représenté par son frère, dont la qualité est 
reconnue au procès ; 

« Considérant qu'il convient, dans l'appréciation du préju-
dice, de prendre en considération le fait avancé aux débats, 
et non démenti que, lors de l'issue des opérations du Con-
seil de révision, Vacher et C8 auraient offert à Louis Miard 
de lui fournir un remplaçant, sous la réserve convenue que 
hs Tribunaux décideraient plus lard à la charge de laquelle 
des deux parties le prix du remplaçant militaire devait tom-
ber, offre jusqu'à un certain point satisfactoire, que Louis 

Miard aurait repoussée; 
« Considérant qu'en tenant compte de cette circonstance, et 

ayant égard au prix du remplacement militaire à l'époque aù 
Louis Miard avait, droit d'exiger que la compagnie Vacher lui 
fournît un remplaçant, et en évaluant le surplus du préjudice 
que la suite des faits a occasionné, la Cour possède dans la 
cause tous les éléments nécessaires à l'estimation de justes 
dommages-intérêts; 

« Par ces motifs et adoptant d'ailleurs ceux qui ont déter-
miné les premiers juges; 

« Vidant le renvoi fait par la Cour de cassation, et statuant 
sur les appels tant principaux qu'incident des parties; 

« Adjugeant le profit du défaut prononcé contre la veuve 
Baux, en sa qualité de tutrice de sa fille mineure Marie Baux, 
par son arrêt du...; 

« Met les appelations de Vacher fils et Ce à néant; dit qu'il a 
été bien jugé par le jugement dont est appel du Tribunal de 
commerce de Vienne, en date du 15 ju)n 1854, qui a re-
counu valable et obligatoire la police d'assurances contre les 
chances du recrutement militaire, concjue »ntre Vacher et C" 
et Louis Miard, sous la date du 3 mars 1854, et qui a ordonné 
pareillement l'exécution du cautionnement solidaire contracté 
par Baux et Ollagnon; confirme en lesdites dispositions la 
sentence dont est appel ; 

« Emendant, quant à l'évaluation des dommages-intérêts, 
et à l'injonction de fournir un remplaçant, qui ne peut plus 
recevoir effet, mais émendant quant à ce seulement, et les 
autres dispositions du jugement demeurant maintenues; 

« Dit et prononce que Vacher fils et Ce et la veuve Baux, en 
sadite qualité, sont solidairement condamnés par toute voie, 
et Vacher fils et C° même par corps, à payer à Louis-Césaire 
Miard en qualité d'administrateur provisoire des biens de 
Louis Miard, la somme de 4,200 francs, à titre de dommages-
intérêts résultant de l'inexécution du contrat d'assurancessus-
énoncé: 

« Dit que la prime d'assurances de 1,200 francs se com-
pensera avec partie de la condamnation précédente, pour le 
cas où elle n'aurait pas été acquittée par Louis Miard; 

« Et condamne solidairement Vacher fils et Ce et la veuve 
Baux, celle-ci en sadite qualité, aux dépens dans lesquels 
entrerait ceux faits devant la Cour impériale de Grenoble. » 

cette concurrence ait excédé, de la part de Delahays, les li-
mites de la loyauté ; 

« Par ces motifs, déclare Hecaen ès-noms et Jannet mal 
fondés dans leurs demandes, les en déboute avec dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Langlois. 

Audience du 19 mat. 

PUBLICATIONS LITTÉRAIRES. — CONCURRENCE. — LA 

BIBLIOTHÈQUE ELZEVIRIENNE CONTRE LA BIBLIOTHÈQUE 

GAULOISE. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Rey, agréé de M. 

Hecaen, liquidateur de la société Jannet, et M. Jannet 

personnellement, éditeur de la Bibliothèque elzevirienne, 

et M* Prunier-Quatremère, agréé de M. Delahays,éditeur 

de la Bibliothèque gauloise, a rendu le jugement suivant, 

qui relate les prétentions respectives des parties : 

« Sur la demande formée par Hecaen, liquidateur Jannet, 
et Jannet personnellement : 

« 1° Afin de voir faire défense à Delahays de continuer la 
publication connue sous le nonl de Bibliothèque gauloise; 

« 2° Défense de vendre les volumes de Jannet au-dessous de 
leur prix régulier ; 

if 3° Et paiement de 20,C00 fr. à titre de dommages-inté-
rêts sur le premier chef ; 

« Attendu que Hecaen ès-noms et Jannet prétendent que, 
dans le but de susciter à la bibliothèque Elzévirienne, dont ils 
sont propriétaires, une concurrence déloyale, Delahays a com-
biné sa publication de façon qu'une confusioii dommageable 
entre les deux opérations devînt possible, que le choix des ou-
vrages, le format, le papier, la reliure, les caractères typo-
graphiques et tous les éléments matériels ont été, servilement 
copiés sur l'opération créée par Jannet ; 

« Mais attendu, quant au choix des ouvrages, qu'il est loin 
d'être dans son ensemble le même que celui de Jannet ; qu'en 
effet, si l'on retrouve dans la publication de Delahays quel-
ques uns des prosateurs édités par Jannet, on n'y rencontre 
aucuns des poètes; 

« Qu'à l'égard du format, il était depuis longtemps dans le 
domaine public quand Jannet l'a adopté; qu'il en est de mê-
me du choix du papier que les éditeurs emploient journelle-
ment encore, lorsqu'ils veulent assurer à leurs produits une 
certaine durée; 

« Attendu, quant au choix des caractères typographiques, 
qu'il suffit de rapprocher les deux ouvrages pou» reconnaître 
que les caractères sont complètement dissemblables, et que si 
Delahays avait voulu sur ce point se rapprocher plus complè-
tement de la publication de Jannet, il lui eût été facile de 
trouver dans le commerce des caractères moins éloignés que 
ceux qu'il a employés ; 

« Attendu qu'à l'égard de la reliure la différence de couleur 
ne peut permettre aucune confusion; qu'enfin Jannet n'établit 
pas que les fers à froid employés par son relieur soient sa pro-
priété exclusive ; que de ce chef encore sa demande est sans 
valeur; 

« Sur le deuxième chef : 

« Attendu qu'il est constant qu'à une époque antérieure à 
la demande actuelle, Delahays avait acheté à prix réduit un 
nombre considérable des volumes publiés par Jannet ; que 
depuis, Jannet et ses cessionnaires ayant diminué le prix de 
leurs volumes, force a été à Delahays, pour écouler les volu-
mes dont il était resté propriétaire , de procéder pur voie de 
rabais; que, d'ailleurs, Jannet n'établit pas que Delahays,dans 
le but de nuire à son entreprise, lui ait acheté des volumes et 
les ait revendus à un prix inférieur; 

« Sur les dommages-intérêts, 

«Attendu que n de tout ce qui précède il résulte qu'une 
concurrence manifeste s'est établie entre les publications des 
parties, les débats ne font pas ressortir que, jusqu'à présent, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correc). 
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LOI SUR LA CHASSE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — ANIMAUX 

MALFAISANTS OU NUISIBLES. — COLPORTAGE. — MISE EN 

VENTE. — ACHAT. 

Le droit de détruire tout animal malfaisant qui porte dom-
mage à l'homme ou à sa propriété, est un droit naturel 
que l'homme ne tient pas de la loi, mais du droit de légi-
time défense. 

A la différence de tous les autres animaux, les animaux 
malfaisants ou nuisibles peuvent être détruits en tout temps 
sur les terres de celui qui les lue, en se conformant aux 
arrêtés des préfets ; mais ces arrêtés préfectoraux, qui dé-
terminent les espèces malfaisantes ou nuisibles que le pro-
priétaire a le droit de détruire ainsi, et les conditions de 
l'exercice de ce droit, ne portent aucun préjudice au droit 
appartenant au propriétaire de repousser ou détruire, mê-
me avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés. 

D'après l'art. 4 de la loi de 1841, le législateur n'a entendu 
interdire que le colportage et la vente des animaux qui ont 
le caractère de gibier et qui sont susceptibles de servir de 
nourriture à l'homme; cette interdiction n'atteint pas les 
animaux malfaisants ou nuisibles qui ne peuvent pas être 
mangés. 

En conséquence, l'arrêté d'un préfet qui classe la fouine par-
mi les animaux malfaisants que le propriétaire peut dé-
truire en tout temps sur ses terres, et qui en interdit le 
colportage el la vente pendant le temps où la chasse est 
prohibée, ne saurait s'appliquer à la fouine que le proprié-
taire détruit en vertu du droit quiriui appartient de re 
pousser ou détruire les bêtes fauves qui portent dommage 
à ses propriétés. 

Et fût-il applicable à la fouine luèè dans cette circonstance, 
à raison de la généralité de ses termes, cet arrêté aurait 
été pris en dehors du droit de réglementation que donnait 
au préfet l'art. 9 de la loi de 1844, et ne serait pas dès lors 
obligatoire. 

Les faits de cette affaire sont très simples. M. le préfet de 

l'Allier a pris, le 17 février dernier, un arrêté qui fixe l'é-

poque de la clôture de la chasse dans le département qu'il 

administre. 

Dans l'article 9, M. le préfet énumère les animaux nui-

sibles que les propriétaires pourront en tout temps dé-

truire sur leurs propriétés. Parmi ceux-ci est rangée la 
fouine. 

Mais, par l'article 11, M. le préfet défend, bors le temps 

oti la chasse est ouverte, le colportage, la mise eu vente 

et l'achat de ces animaux. 

Cette défense n'outrepasse-t-elle pas le pouvoir que lui 

accorde l'article 9 de la loi sur la chasse? C'est là la ques-
tion du procès. 

Le 6 mars, un procès-verbal était dressé en vertu de 

cet arrêté contre les sieurs Picherct et Berthon, pour 

avoir, le premier, mis en vente, et le second, acheté une 

fouine sur le marché de Saint-Pourçain. 

Traduits tous les deux devant le Tribunal de police 

correctionnelle de Gannat, ils furent renvoyés de la pré-
vention. 

Sur l'appel du ministère public, la Cour, au rapport de 

M. le conseiller Godemel, et contrairement aux conclu-

sions de M. le premier avocat-général Cassagne, a confir-

mé par les motifs suivants : 

« Attendu que le droit de détruire tout animal malfaisant 
qui porte dommage à l'homme ou à sa propriété, est un droit 
naturel que l'homme ne tient pas de la loi, mais du droit de 
légitime défense; 

« Attendu que ce droit, reconnu parla loi de 1790, a été 
respecté par la loi du 3 mai 1844 ; 

« Qu'on y voit, en effet, que les animaux malfaisants et 
nuisibles sont l'objet, dans l'article 9, de dispositions toutes 
particulières et parfaitement distinctes; 

« Qu'à la différence de tous les autres animaux, qui ne peu-
vent être chassés qu'en temps permis, les animaux malfai-
sants ou nuisibles peuvent être détruits en tout temps sur les 
terres de celui qui les tue, en se conformant aux arrêtés des 
préfets des départements, qui déterminent les espèces malfai-
santes ou nuisibles que le propriétaire a le droit de détruire 
ainsi, et les conditions de l'exercice de ce droit; 

» Mais que ces règlements préfectoraux ne portent aucun 
préjudice au droit appartenant au propriétaire de repousser 
ou détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui 
porteraient dommage à ses propriétés; 

« Attendu qu'il résulte de ces dispositions que le proprié-
taire qui veut détruire sur ses terres, dans le temps où la 
chasse est prohibée, des animaux malfaisants qui ne lui por-
tent pas actuellement dommage, est obligé de se conformer 
aux arrêtés des préfets, qui règlent les conditions auxquelles 
leur destruction est permise en tout temps; mais que le pro-
priétaire qui repousse ou détruit la bête fauve, au moment où 
elle porte ou va porter un dommage à ses propriétés, use d'un 
droit qui lui appartient et qui n'est soumis à aucun règlement 
préalable des préfets; 

« Attendu que cette distinction ressort de la discussion de 
1B loi de 1844, dans laquelle on voit que le droit de tuer l'a-
nimal malfaisant, pour arrêter le dommage qu'il cause ou va 
causer, a été introduit dans l'art. 9, comme droit naturel et 
primordial,appartenant à tout propriétaire, et que nul ne peut 
réglementer ni restreindre; 

« (Séance du 15 février 1844, Moniteur du 16); 
« Mais attendu qu'en permettant la destruction en tout 

temps des animaux malfaisants et nuisibles sur les terres de 
celui qui les tue, la loi de 1844 permettait en réalité la chasse 
des bêtes fauves en tout temps; qu'il y avait là une porte ou-
verte aux abus du braconnage, et, par conséquent, motif gra-
ve de soumettre cette chasse à des règlements de surveillance 
et de police; 

« Attendu qu'il n'y avait pas de motifs pour réglementer 
l'esercice nécessairement accidentel et rare d'un droit de légi-
time défense; 

« Attendu qu'il résulte d'ailleurs de l'article 4 de la loi de 
1844, que le législateur n'a entendu interdire que le colpor-
tage et la vente des animaux qui ont le caractère de gibier, 

et qui sont susceptibles de servir de nourriture à l'homme-
que cette interdiction n'atteint donc pas les animaux malfai-
sonts et nuisibles qui ne peuvent pas être mangés; qu'ainsi, 
l'arrêté préfectoral qui prohibe le colportage et la vente dé 
ces espèces d'animaux, étend une disposition prohibitive qui, 
de sa nature, doit être restreinte, et l'étend sans uti'ité pour 
la conservation du gibier, que les animaux malfaisants dé-
truisent, et au préjudice de la propriété de l'animal légiti-
mement acquise par celui qui l'a tué, et qui n'a de prix ordi-
nairement qu'en la livrant au commerce; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précèdeque l'arrêté du préfet 
de 1 Allier, du 17 février 1858, qui classe la fouine parmi les 
animaux malfaisants que le propriétaire peut détruire en tout 
temps sur ses terres, et qui en interdit le colportage et la 
vente pendant le temps où la chasse est prohibée, ne saurait 
s appliquer à la fouine que le propriétaire détruit en vertu du 
droit qui lui appartient de repousser ou détruire les bêtes 
fauves qui portent dommage à ses propriétés; que fût-il ap-
plicable à la fouine tuée dans cette circonstance, à raison de la 
généralité de ses termes, cet arrêté aurait été pri3 en dehors 
du droit de réglementation que donnuit au préfet l'article 9 de 
la loi de 1844, et no serait pas dè^-lors obligatoire; 

« Et attendu, en fait, qu'il résulte des documents du pro-
cès que la fouine qu'Antoine Picheret a vendue, et qu'Amédée 
Berthon a achetée sur la place publique de Saint-Pourçain, le 

6 mars dernier, époque à laquelle la M, 
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« Confirme sans dépens. « e 

Une autre affaire de même nature a (igalem 

une décision conforme à la précédente. 1 

Le ministère public s'est pourvu en cassation 
deux arrêts. 1 contr 
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COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE 

(Correspondance particulière de lu Gazette des Tm 

Présidence de M. Mater. 

Audience du 27 mai. 

ASSASSINAT D'UN BEAU-PÈRE PAR SON 

Cette grave affaire, renvoyée de la 

GEND
6EI 

uciKg.aïoaimic, envoyée ae ta session H 

préoccupait beaucoup l'attention publique. Jean n'*
e

> 

accusé d'assassinat sur la personne de son beat -
 ot

î 

vait déjà paru devant la Cour d'assises du Cher
 e,a

' 

de ce crime de complicité avec Annet Larue Ce P!* 
avait été condamné aux travaux forcés à perpétur'

61, 

l. s'était L 

Une nullité de forme relevée d'office par la ̂ où/
1 Cher 

uvu.b wLiuauiuu auA. uatauA îuices a Dernot -1 

Jean Perrot à la peine de mort. Perrot seul s'était ' e! 

en cassation contre l'arrêt de la Cour d'assisesT 
Une nullité de forme relevée d'office par la 

me ayant entraîné la cassation de cet arrêt suprê. 

avaiteté renvoyé devant la Cour d'assises "dé la^T ,
 1 

Après plus de six mois d'angoisses et de tortures"
0

' 

les, ce malheureux comparait seul aujourd'hui deviT8" 
juges. Il est assisté deMe Rignot, son défenseur 

M. le procureur impérial occupe le fauteuil du mini^ 
public. ""'stère 

Après les formalités d'usage, M. le président oi 

la lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu-

« Le sept août dernier 
soir, 

eonj. 
coups 

. vers onze heures du 
Etienne Désécures, qui habitait la Roche-Bridier 

mune d'Ainay-le-Vieil, fut réveillé par le bruit de 

frappés à la porte d'entrée de sa maison. Sa femme
1 

gagea à aller voir qui frappait ainsi ; il se leva, sans preT 
dre le temps de s'habiller, et ouvrit la porte ; au même 

instant, un assassin embusqué à quelques pas du seuil tira 

sur lui un coup d'arme à feu qui l'atteigniten pleine poitri-

ne; Désécures tomba mort instantanément; une balte qui 
fut retrouvée dans la chambre, avait traversé les poumons 
le cœur, et était sortie par le dos. 

<■ Jean Perrot fut désigné de suite comme l'auteur de 

ce crime. Perrot, dont la mère était depuis peu mariée en 

secondes noces à Etienne Désécures, avait voué à son 

beau-père une haine profonde dont il ne faisait pas mvs-

tère. Plusieurs scènes de violence avaient donné la me-

sure des mauvais sentiments qui l'animaient, et, dans 

maintes occasions, il s'était répandu publiquement et dans 

des entretiens particuliers en menaces de mort contre 
Désécures. 

« Dès le début de l'instruction, les faits les plus graves 

furent révélés à la justice. On apprit que le jour même de 

l'assassinat, Perrot, accompagné d'Annet Larue, s'était 

rendu chez Louis Aupy, demeurant dans une commune 

voisine d'Ainay-le-Vieil ; que Larue lui avait emprunté 

son fusil tout chargé, sous prétexte de s'en servir pour 

tuer des volailles qui dévastaient ses récoltes, et que le 8, 

à deux heures du matin, Perrot avait rapporté chez Aupy 

le fusil entièrement démonté. On apprit également que 

Jean Perrot et Annet Larue ne s'étaient pas quittés de 

toute la journée du 7; ils avaient été vus s'entretenant 

mystérieusement sous un arbre, au milieu des champs; 

ils avaient soupé ensemble chez Larue. Dans le cours 

de la soirée, celui-ci avait même déclaré à un témoin 

que Désécures avait failli être assassiné; que Perrot 1 avait 

attendu, armé d'un fusil et caché derrière une haie^ lon-

geant un chemin où il devait passer, et que s'il n avait 

pas été tué, c'était à cause de la présence d'une temme 

qui cheminait avec lui. , 
« Ces circonstances et ces propos étaient plus que su " 

lisants pour mettre sur la trace des coupables, car si ri-

rot était le meurtrier de son beau-père, un complicei ae-

vait s'être chargé de frapper à sa porte pour I ara 

dehors. Perrot et Larue furent donc immédiatement an 

tés; d'abord, ils nièrent toute espèce de participa
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crime du 7 août ; ils eurent même l'audace de nier ie 

prunt du fusil; mais Larue, mis en présence atiw 

Aupy, qui le pressa instamment de révéler 1 entière 

té, fit bientôt des aveux complets. hiocon-
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■ nt motivé contre lui une peine d'un mois d'empri-

^ ment. Quant à Annet Larue, l'instruction le présente 

^""ne un caractère hypocrite et sournoisement méchant; 

^■nirs actes décèlent les violences qui lui sont repro-

pl
u
f'

 par
 divers témoins; il ne s'est pas toujours montré 

cb
 i dans les relations d'affaires. 

'°^En conséquence, Jean Perrot est accusé d'avoir, 

",1a nuit du 7 au 8 août 1857, à la Roche-Bridier, 

'"mune d'Ainay-le-Vieil, commis un homicide volon-

■!°
 gur

 la personne d'Etienne Désécures, propriétaire, 

fmeurant au même lieu, avec les circonstances que cet 

rnicide volontaire a été commis avec préméditation et 

*\ aDens, crime prévu et réprimé par les articles 59, 

Çlé, 296, 277, 298 et 302 du Code pénal. » 

l'accusé Jean Perrot écoute cette lecture avec un grand 

lme sa physi
on

o
m

'
e
 ne trahit aucune émotion ; il est 

? parquer d'ailleurs que ses traits n'ont rien qui soit 

%nature à révéler un caractère profondément mauvais ; 

! contraire, sa physionomie est douce, son maintien 

i'
 nn

ête, et rien dans son extérieur ne peut faire suppô-

ts qu'il se soit rendu coupable d'un si grand crime.
 1 
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M. le président fait procéder à l'appel des témoins qu 

„
n
t'au nombre de dix-neuf, puis il passe à l'interroga-

Lire de l'accusé.
 % 

Jean Perrot, après avoir fait un aveu complet devant la 

fouf'u'assises du Cher, et, dans son premier interrogatoi-

» était revenu sur cet aveu et se renfermait dans un systè-

me absolu de dénégation ; mais, pressé par M. le prési-

dent, et comprenant sans doute le péril d'une semblable 

rétractation, il finit par revenir à ses premiers aveux et il 

raconta tous les faits révélés par l'acte d'accusation. 

On procède ensuite à l'audition des témoins qui vien-

nent, s'il est possible, donner plus de force encore aux 
jveux de l'accusé. 

En présence d'aveux si formels, fortifiés par les témoi-

gnages, il n'y avait plus qne la question de circonstances 

atténuantes, ce qui simplifiait beaucoup la tâche du mi-

nière public et celle de la défense. 

Le résumé de M. le président a été bref et saisissant; 

puis MM. les jurés s'étant retirés dans la salle de leurs 

délibérations, ils en sont revenus après vingt minutes, 

avec un verdict de culpabilité mitigé par l'admission de 
circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Jean Perrot aux travaux forcés à 
perpétuité. 

Après le prononcé de l'arrêt, M. le président, s'adres-

santàJean Perrot, lui dit: « Suivant le vœu de la loi, 

condamné, vous avez trois jours pour vous pourvoir en 
cassation. ■> 

t Oh! non, dit Perrot à son avocat, je n'ai pas envie 

de me pourvoir. » 11 paraît être encore sous l'impression 

de l'arrêt de la Cour d'assises du Cher, qui l'a condam-
né à la peine de mort. 

t cn-

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 7 et 20 mai; — approbation impériale 

du 19 mai. 

«DES DE PARIS. ÉLARGISSEMENT DE VINGT MÉTRÉS DÉCLARÉ 

D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RÉSERVÉ DES SERVITUDES D'ALIGNE-

StENT POUR LES MAISONS D'UN SEUL COTÉ DE LA RUE. 

AFFRANCHISSEMENT DES SERVITUDES POUR L'AUTRE CÔTÉ. 

I Un décret du 11 août 1855 a déclaré d'utilité publique 

l'élargissement à vingt mètres de la rue Saint-Jacques, et 

a autorisé le préfet de la Seine à acquérir, soit à Vamia-

Ue, soit, s'il y a heu, par voie d'expropriation, confor-

mément à la loi du 3 mai 1841, les immeubles ou por-

tas d'immeubles dont l'occupation serait nécessaire. 

L'article 2 du même décret dispose qu'il pourra toutefois 

*e procédé par l'application des mesures ordinaires de 

voirie, conformément aux lois et règlements en vigueur, 
s
 l'exécution des alignements ayant pour objet l'élargis-

sement de la rue Saint-Jacques au droit des propriétés 
™ côté des numéros impairs. 

Après ces dispositions, l'un des propriétaires d'une 

toison numéro pair a, sans autorisation, fait exécuter 

certains travaux à la façade de sa maison ; mais, sur le 

Pfoces-verbal dressé contre lui, il a été condamné, par 

frété du 19 août 1857, à 100 fr. d'amende et à démolir 
«travaux par lui faits. 

Mais sur le pourvoi de ses héritiers, au rapport de M. 
e
 Belbeuf, auditeur, sur les observations de M
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"re, leur avocat, et sur les conclusions de M. Ernest 

woche, maître des requêtes, commissaire du gouverne-

JPi le Conseil d'Etat a décidé que les maisons du côté 
es

 numéros pairs de la rue Saint-Jacques, par le fait mê-

Jae leur réunion à la voie publique, pour l'élargisse-

nt immédiatde la rue Saint-Jacques, avaient été affran-

u'p servitudes ordinaires de voirie, et que dès lors 

L ,
ra

ucet avait pu, sans autorisation, faire exécuter 

réparations à la façade de sa maison, sise rue Saint-

s
J

Ues
i 144, et qu'ainsi c'était à tort que l'arrêté attaqué 

ttaà°î>
 ue la

 démolition des travaux et la condamna-
lal amende et aux frais. 

Sl

^ESSlON D'ÉCOULEMENT 

"E L'USINIER. — 

fetet
S
^

U
'
Un us

'
mer

 prétend qu'on a porté un préjudice 
de

s e

 et
 Matériel à son usine en interceptant l'écoulement 

Hiijg
 Ux

 ^b conduites dans sa propriété, servaient à la 

!i
ec(m

n
 mouvement d'une usine qui y était établie, et que 

i^i
te

pa
§

nie
 qui a exécuté les travaux de détournement 

«les p
rQ

S e
?P

x
.> se défend en soutenant qu'étant aux droits 

teptefiP^^ires des fonds supérieurs, elle a pu inter-

torité S écou
lement sur le fonds inférieur ; c'est à l'au-

%x j
et

 a
'î'

e
 * reconnaître préjudiciéllement, si les 

u
sini

0
„ °

Urn
ées sont des eaux courantes sur lesquelles 

«er av„;
t
 • ». ,

 ent 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" JUIN 
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La compagnie du chemin de fer des Ardennes construi-

sait un pont sur la Meuse, près Charleville, pour le ser-

vice du rail-way, lorsqu'un bateau-porteur, passant sous 

les cintres du pont, frappa les pièces de charpente placées 

au dessous, et, par suite du choc, s'échoua à 1,100 mètres 

du pont; il en résulta des avaries, évaluées à 10,000 fr.; 

La compagnie d'assurances générales maritimes, qui avait 

assuré la bateau, paya cette somme, et fit ensuite assigner 

la compagnie du chemin de fer devant le Tribunal de pre-

mière instance de Paris, à fin de nomination d'experts à 

l'effet des recherches et constatations propres à établir la 

cause de l'accident et le préjudice. La compagnie du che-

min de fer répondit que l'accident n'était pas imputable à 

ses ouvriers, mais aux mariniers conducteurs du bateau, 

et d'ailleurs elle proposa l'incompétence du Tribunal, s'a-

gissant de travaux publics, et l'autorité administrative 

étant seule compétente en pareil cas, aux termes du dé-
cret du 28 pluviôse an VIII. 

Le Tribunal de première instance a accueilli le décli-

natoire; mais, par le motif que la demande, dans les ter-

mes où elle était formée, n'impliquait pas l'urgence, et 

que les Tribunaux ordinaires ne doivent ordonner des 

mesures provisoires que dans les cas où ils seraient auto-
risés à statuer sur le fond. 

Sur l'appel, M* Guinet, avocat de la compagnie d'assu-

rances, a soutenu que c'était en dehors de l'exécution du 

travail placé dans la catégorie des travaux publics, et par 

le fait'des ouvriers du chemin de fer, lesquels avaient trop 

abaissé les charpentes atteintes par le choc du bateau, que 

l'accident était arrivé; et que, si cet accident s'était pro-

duit au cours de l'exécution du travail, cependant les con-

clusions de la demande, tendante à une expertise préala-

ble, ne touchaient point à l'interprétation de l'acte admi-

nistratif qui avait autorisé la construction du pont. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Emile Leroux, et confor-

mément aux conclusions de M Sapey, substitut du pro-

cureur général impérial, la Cour (l
re

 chambre), a consi-

déré que la demande elle-même attribuait l'accident à 

l'inexécution du cahier des charges imposé à la compa-

gnie du chemin de fer, et que l'interprétation de cet acte 

ne pouvait appartenir à l'autorité judiciaire. En consé-

quence, le jugement a été confirmé. 

— M. Aubreby, entrepreneur de transports par eau, 

est propriétaire d'un bateau: le Joinville. Le I
e
'janvier 

1858, ce bateau, chargé de sable à destination pour Ré-

thel, venait de dépasser l'écluse de Pignecourt, sur le ca-

nal latéral à l'Aisne, et il avait été amarré par le patron, 

suivant l'usage pour passer la nuit, le long de la rive du 

canal du côté opposé au chemin de hallage, et ayant ses 

deux fanaux allumés. Il pouvait être alors sept ou huit 

heures |du soirf; au moment où le bateau venait d'être 

amarré, un bateau à vapeur appartenant à la société Pi-

cau et C" vint se heurter, malgré les avertissements et les 

cris des hommes du Joinville, et il lui fit une brèche tel-

lement large qu'en cinq minutes le bateau avait sombré. 

Ces faits furent constatés par un procès-verbal dressé 

par M. le juge de paix de Neufchâtel qui entendit plu-

sieurs témoins. M. Aubreby a formé contre la compagnie 

Picau une demande en 1,500 fr. de dommages-intérêts. 

La compagnie a décliné toute espèce de responsabilité; 

elle a, de plus, opposé une fin de non-recevoir tirée des 

articles 435 et 436 du Code de commerce, aux termes 

desquels toutes réclamations et protestations sont nulles 

si elles ne sont pas signifiées dans les vingt-quatre heures 

et si, dans le mois de leur date, elles ne sont pas suivies 

d'une demande en justice; or, aucune de ces formalités 

n'a été remplie, et l'on né saurait considérer comme va-

lable l'enquête faite devant le juge de paix, à laquelle la 

compagnie n'a pas été appelée. 

M. Aubreby répondait à cette fin de non-recevoir 

que les articles 435 et 436 placés au livre du commerce 

maritime ne pouvaient s'appliquer à la navigation sur les 

canaux. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« En la forme : 

« Attendu qu'en admettant que les art. 435 et 436 du Code 
de commerce ne soient pas exclusivement applicables aux 
abordages maritimes, il est établi que Aubreby s'est conformé 
autant que cela était possible aux prescriptions des art. 455 
et 456 du Code de commerce; 

« Au fond : ... 
« Attendu qu'il est constant que lebateau de Aubreby a été 

abordé par le bateau à vapeur de la compagnie Picau ; qu'au-
cun fait de négligence ne peut être imputé à Aubreby; 

« Qu'il résulte des constatations faites qu'Aubreby avait ga-
ré sou bateau dans la portion du canal destinée à cet usage; 
qu'il était convenablement amarré et éclairé de deux lanter-
nes ; que cet abordage est donc uniquement le résultat de 
l'imprudence ou du défaut de précaution de l'employé de la 
compagnie Picau, et qu'elle doit en supporter les consé-
quences ; 

«Condamne Picau et C" à payer à Aubreby la somme de 
800 fr. » 

( Tribunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, audience du 

29 avril, présidence de M. Pasquier; plaidants, M
e
 Pé-

ronne pour M. Aubreby, M« Didier pour la compagnie.) 

— M. le conseiller Filhon a ouvert ce matin la session 

des assises qu'il doit présider pendant la première quin-

zaine de juin. 

M. l'avocat général de Gaujal occupe le siège du mi-

nistère public. Conformément à ses conclusions, il a été 

statué de la manière suivante sur les excuses présentées 

par quelques jurés ou en leur nom : 

M. Boré, employé du commerce, a fait valoir ce que le 

service du jury avait d'onéreux pour lui : il a été dispensé 

de sic 'Gr 

MM. Guerin, officier retraité, Lesur, rentier, et Petitot, 

statuaire, ont été dispensés pour cause de maladie. 

Le nom de M. Briot, décédé, sera rayé de la liste. 

M. Bourdeau, propriétaire, ne s'est pas présente : il a 

été condamné à l'amende de 500 fr. 

— Ont été condamnés par te Tribunal correctionnel : 

Pour mise en vente de café falsifié : — Le sieur Coutu-

rier, épicier à Saint-Denis, rue de la Fromagerie, 7 a dix 

jours de prison et 50 fr. d'amende. - La veuve Comte, 

énicière à Saint-Denis, rue Compoise, 52 a six jours de 

prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Charpentier, épi-

cier à Saint-Denis, rue de Paris, 94, à six jours de prison 

et 50 fr. d'amende. - Le sieur Boulet, épicier a Saint-

Denis, rue de Paris, 27, à 50 fr. d'amende - Et le sieur 

Louis! épicier à Saint-Denis, rue de la Boulangerie, 39, a 

50 fr. d'amende. „ . .„, , 
Pour mise en vente de lait ialsihe : — Le sieur Lamp-

son laitier à Saint-Mandé, Grande-Rue, 12, a six jours 

de prison et 50 fr. d'amende. - Le sieur Gagnepain, 

crémier, rue Geoffroy-Langevin, 1, à huit jours de prison 

et 50 fr d'amende. — Le sieur Lecrique, Initier, rue Pi-

rouette 3 à 50 fr. d'amende. - Le sieur Meuhen, tenant 

une crémerie, rue Lantier, 54, à six jours de prison et 

50 fr. d'amende. — Le sieur Raimbod, laitier a Saint-

Mandé, route de Charonne, 9, à quinze jours de prison et 
50 fr. d'amende; l'affiche du jugement à 15 exemplaires 

et à ses frais a été ordonnée par le Tribunal. 

Ont été ensuite condamnés : , .„ 
Le sieur Postel, garçon charbonnier, route d'Italie, lo, 

pour déficit de 50 litres de charbon sur 2 hectolitres, à un 

mois de prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Sauvage, 

épicier, rue des Martyrs, 37, pour n'avoir livré que 120 

grammes de beurre sur 125 grammes vendus, à 50 fr. 
d amende. 

• —Une condamnation fort grave a été prononcée au-
jourd'hui par le Tribunal correctionnel, 6

e
 chambre, pré-

sidé par M. Berthelin, contre un sieur Feuillet, coulissier 
a la Bourse. 

Le sieur Feuillet est en fuite; il ne s'est pas présenté à 
I audience, et défaut a été donné contre lui. 

Les témoins entendus ont fait connaître les faits sui-
vants : 

Louis-Alphonse Feuillet appartient à une famille hono-
rable du département de l'Oise. Il avait vingt-cinq ans, 

en 1846, lorsqu'il vint à Paris, et s'occupa immédiate-

ment d'affaires de Bourse, qu'il faisait tantôt sous son 

nom, tantôt sous celui d'une femme Neveu, couturière, 

avec laquelle il vivait dans des relations intimes. En 1854, 

il était débiteur insolvable de sommes considérables d'une 

maison Maclard et Bouton. Pendant les années qui suivi-

rent, sa position ne s'améliora pas, et, à la fin de 1856, 

il restait débiteur du sieur Lagarde de 44,000 fr., et des 

sieurs Gulmann et Audebar, de plus de 159,000 fr. 

Cependant ses relations avec des habitants du départe-

ment de l'Oise lui avaient donné l'occasion de devenir le 

mandataire de plusieurs personnes liées d'amitié avec ses 

parents, auxquelles il avait su persuader qu'il dirigerait 

le placement de leurs capitaux avec le plus grand avan-

tage pour leurs intérêts. Il se fit aussi quelques clients à 
Paris, notamment le sieur Bureau. 

A partir de 1855, et particulièrement en 1856 et 1857, 

il reçut des sieurs Lecerf, Aaron, dame Revat, Cauzette, 

Lefèvre, sieur et demoiselle Rethoré, Dupré, Maisondieu, 

Bureau, dame Pont, Bouchard, Chaix et Leudot des titres 

de rentes sur l'Etat, des valeurs industrielles et des es-

pèces destinés à des opérations de bourse déterminées. 

C'est ainsi que le sieur Bureau, les dames Herold et 

Leudot, les sieur et dame Rethoré et le sieur Cauzette 

avaient mis, comme condition expresse à l'exécution du 

mandat, que leurs titres ne seraient pas aliénés et seraient 

déposés à la Banque de France, en nantissement de som-

mes empruntées pour faire des opérations de reports. Les 

sieurs Giffard et Maisondieu, de leur côté, avaient remis 

leurs titres au porteur à Feuillet pour qu'il en touchât les 

coupons et les fît convertir en titres nominatifs. Quant 

aux autres personnes susnommées, Feuillet devait, com-

me pour les sieurs Bureau, Cauzette et autres, employer 

leurs valeurs ou fonds pour faire des opérations détermi-
nées consistant en reports. 

Au lieu de remplir ces mandats, Feuillet réalisait im-

médiatement les valeurs industrielles, s'appropriait le 

produit de la négociation, détournait également les fonds 

à lui confiés, et appliquait le tout à ses affaires personnel-

les, qui n'étaient autres que des opérations de Bourse. 

Dans le courant qui l'entraînait, il ne respecta pas même 

le patrimoine de mineurs, dont il était le parent et le su-
brogé tuteur. 

Ces détournements ne sont pas le seul délit imputable 

à Feuillet. Après avoir été investi de la confiance des per-

sonnes dénommées plus haut, et avoir reçu d'elles diver-

ses valeurs, Feuillet a employé des manœuvres fraudu-

leuses pour capter la confianee de ses mandants et obte-

nir la remise de nouveaux fonds. Il avait persuadé à tous 

ses clients qu'il était le commis, le remisier, comme on 

dit à la Bourse, de l'agent de change Rougemont, et qu'il 

avait son bureau chez lui ; il passait même, aux yeux de 

plusieurs d'entre eux, comme l'associé de cet agent de 

change. Feuillet a exploité cette position avec une habi-

leté pleine d'audace. C'est ainsi qu'à la veille de prendre 

la fuite, il abordait M
me

 Boulard pour se faire remettre 

des bons du Trésor, en lui disant qu'il allait acheter une 

charge d'agent de change; qu'il intéresserait dans sa 

charge ceux qui lui procureraient les moyens de l'ex-

ploiter, que ses bénéfices pourraient s'élever à 15 p. 100. 

II obtenait ainsi, de cette dame la remise d'un bon du 
Trésor de 6,000 francs. 

Les autres manœuvres employées par le sieur Feuillet 

pour tromper ses mandants ont consisté dans des comptes 

ou bordereaux de liquidation d'opérations débourse, qu'il 

remettait à ses clients pour leur faire croire qu'il s'était 

conformé à leurs instructions et avait fait pour leur 

compte les reports ou autres opérations convenues. 

M. Monginot, expert teneur de livres, entendu comme 

témoin, a déclaré que tous ces bordereaux étaient un tissu 

d'allégations mensongères, une véritable imposture ; que 

jamais le sieur Feuillet n'avait fait de dépôt à la Banque, 

comme cela lui avait été prescrit, qu'il avait détourné de-

puis longtemps la plupart des titres qu'il présentait com-

me étant encore en sa possession ; que les capitaux de 

ses clients étaient dévorés, alors qu'il leur faisait croire à 

un placement avantageux, pour perpétuer la spoliation 
et consommer leur ruine. 

Après avoir détourné ou, à l'aide de l'escroquerie, ob-

tenu la somme énorme d'environ 800,000 fr., sur les-

quels, dans la seule année 1857, il a perdu 300,000 fr.; 

après avoir éludé dans les derniers temps par de nou-

veaux mensonges les réclamations de quelques-uns de 

ses mandants, le sieur Feuillet a disparu le 2 mars 1858. 

Après sa fuite, on a constaté que Feuillet n'avait pas 

même de domicile fixe : il demeurait depuis plusieurs an-

nées chez sa concubine, où il se faisait envoyer sa corres-

pondance. C'est dans une chambre louée par son frère, 

rue de Trévise, 5, sur le boulevard ou au café du Grand-
Balcon qu'il traitait toutes ses affaires. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat impérial 

Ducreux, qui a flétri en termes énergiques la conduite du 

sieur Feuillet, en déplorant en même temps que la soif du 

gain détermine certaines personnes à placer leur confiance 

dans un homme qui, comme le sieur Feuillet, ne présente 

aucune consistance, le Tribunal a prononcé par défaut un 

jugement qui condamne le sieur Feuillet,sur '.es deux chefs 

de la prévention, à cinq ans de prison, 3,000 fr. d'a-

mende, à des dommages-intérêts à donner par état, et 

fixe à cinq années la durée de la contrainte par corps. 

— Wolff est traduit devant le Tribunal correctionnel, 

sur la plainte de sa femme, qui l'accuse de l'avoir frappée. 

Le ministère public lui reproche en même temps un autre 
délit, celui de rupture de ban. 

Sur le dernier chef de prévention, Wolff n'a rien à dire; 

de par une condamnation pour bris de clôture et tentative 

d'évasion d'une prison où il subissait une peine pour vol, 

il devait être à Nevers et il s'est trouvé à Paris ; mais sur 

le premier chef, sur celui de coups portés à sa femme, il 
retrouve la parole et la manie avec énergie. 

« Oui, j'en suis d'accord, dit-il en débutant, aimons les 

dames et donnons-leurs y tout ce qui peut leur faire plai-

sir, tant pour le nécessaire que pour boire et manger à 

discrétion. Mais quand une dame se permet de vous faire 

des observations déplacées, soit quand vous êtes à pren-

dre un verre de vin avec des amis, soit quand vous êtes 

innocemment dans votre lit pour votre petit sommeil, 

alors on est uu homme ou on n'est pas un homme ; mais 
si on est un homme.... » 

M. le présidentComment ne comprenez-vous pas qu'un 

mari ne doit jamais battre sa femme ? Si votre femme a 

été vous chercher au cabaret, c'est que vous y êtes tou-
jours. 

iVolff ; Bon, passons sur la bassesse qu'elle a faite de 

venir me chercher chez le marchand de vins. Qu'est-ce 

que j'ai fait? je l'ai suivie à la maison comme un mouton. 

M. le président : Et c'est à ce moment que vous l'avez 

rouée de coups, et que sans les voisins qui sont accourus, 

on ne sait où se seraient arrêtées vos violences. 

Wolff : Mais pourquoi que nous avons eu des raisons? 

c'est ce qui vous reste à savoir, et vous allez voir que c'est 

elle qui a commencé. Je m'étais couché, bon ! Je ferme 

les yeux pour mon petit sommeil. Voilà madame qui 

prend la parole et qui me demande des comptes sur mon 

argent de ma quinzaine ; je lui réponds, toujours les yeux 

fermés : « Madame Wolff, je ne m'occupe pas de compta-

bilité pendant la nuit, demain il fera jour. » M
mo

 Wolff 

récidive, me déclarant que si je ne lui donne pas 30 francs 

pour payer le loyer, elle ne me laissera pas tranquille. 

Toujours les yeux fermés, je lui réponds de me laisser 

tranquille ou qu'elle va voir. Là-dessus M
me

 Wolff se lève, 

va fouiller dans mes habits, n'y trouve que quatre sous et 

me les envoie à la figure. Alors ça me fait ouvrir les yeux 

et je lui dis : « Madame Wolff, ça n'est point ainsi qu'on 

se sert de la monnaie; en punition, je vous condamne à 

découcher de mon lit cette nuit, et si vous y revenez, c'est 

à moi que vous aurez affaire... » 

M. le président : Elle y est revenue, et vous l'avez 
frappée indignement. 

ffolff : Je l'avais prévenue ; un homme ne doit avoir 
que sa parole. 

M. le président, à la femme : Est-ce la première fois 
qu'il vous a battue ? 

La femme.- Pardon, monsieur, c'est toutes les fois que 

je lui demande de l'argent. 

Cette déclaration, faite d'un ton aussi doux qne naif, a 

mis fin aux débats. Le Tribunal a condamné Wolff, repris 

de justice, à treize mois de prison. 

— Le mieux signalé hier dans la santé de M. de Pêne 
se soutient. Le blessé est calme. 

ÉTRANGER. 

AMÉRIQUE (Mexico),— M. J.-B. Lagarde, chef de la po-

lice du district, révèle dans le rapport suivant l'existence 

d'une conspiration santanniste et l'arrestatiou des conspi-
rateurs : 

Ayant été informé, dit il, que M. Ramou Garcia Ugarte con-
spirait contre le gouvernement suprême, je pris les mesures 
qui me parurent les plus efficaces pour le surprendre en fla-
grant délit dans un des conciliabules qu'il tenait fréquemment 
dans des endroits différents. Ledit Ugarte a été arrêté par moi 
au numéro 17 de la rue de Chiconautla, en compagnie de MM. 
Rosalio Zerecero, Maximo Fuentes, Miguel Gonzalez, Pedro 
Punez, Rafaël Carrasco et Florencio Dominguez. Je remets à 
V. E. les papiers saisis sur ces personnes ; iis fournissent la 
preuve que Ugarte et ses compagnons conspiraient. On trouve 
dans les documents une signature de M. Osoilo très habilement 
falsifiée. 

M. N. Contreras a été aussi arrêté ; cet individu, qui s'était 
introduit dans la guérilla de M. Rocha, agissait de concert 
avec Ugarte. II.devait, au moyen de la signature falsifiée du 
général Osollo, faire sortir une vingtaine d'hommes du quar-
tier, entre une et deux heures du matin, surprendre les deux 
patrouilles de la police à cheval, les incorporer dans sa troupe 
et puis se mettre en campagne pour aller surprendre le villa-
ge de Coyotepec. Les principaux habitants de l'endroit une 
fois dévalisés, la bande suivrait la route du Mezquital, en 
volant, sur le passage, toutes les administrations du Revenu 
et proclamant le nom du général Santa-Anna et les Bases Or-
ganiques. 

On a saisi encore le fameux bandit José de la Lus Vega,qui 
secondait les projets d'Ugarte en mettant à sa disposition toute 
sa guérilla, que le général Osollo fit désarmer, il y a quel-
que temps, à cause de la mauvaise conduite des hommes qui 
la composaient. 

J'avais appris dernièrement qu'il y avait dans la capitale 
quelques bandits qui s'étaient engagés à assassiner' le général 
Osollo et le père Miranda. Ce dernier fut suivi, il y a trois, 
ou quatre soirs, par un assassin, et il fut obligé, pour se met-
tre à couvert, de se réfugier dans une boutique de la rue Me -
sones. La police s'occupa activement de cette affaire et arrêta 
les bandits Miguel Manzano, José Maria Romero et Eulo«io 
Anaya, qui, d'après les renseignements recueillis par la poli-
ce, étaient chargés d'assassiner le général Osollo. On trouva 
sur chacun d'eux, au moment de leur arrestation, un pistolet, 
quelques cartouches et des capsules de réserve.Manzano dit au 
guichet qu'il savait bien qu'on l'accusait calomnieusement de 
vouloir assassiner le général Osollo. Manzano est, à ce qu'ii 
paraît, l'individu qui commandait la bande de malfaiteurs 
qui vola un train de mules et assassina Prudencio Gouadez 
dans le Llano de Salazar, près de Toluca. 

Ponciano Montes de Oca, Jésus Reyes et Manuel Cupa ont été 
arrêtés et emprisonnés. La police les observait depuis quelque 
temps. Ces individus avaient l'habitude, après la tombée delà 
nuit, de fréquenter les rues principales sous le prétexte de 
vendre certaines valises dont ds é aient munis. 

Dieu et liberté. 
Mexico, 30 avril 1858. 

JUAN B. LAGARDE. 

— On nous écrit de New-York, le 8 mai : 

« On amène devant le juge Connolly un individu forte-

ment constitué, au regard méchant et sournois, accusé 

d'avoir enlevé un paletot à la devanture d'un tailleur. Le 

premier jour de son arrestation, il déclara se nommer 

John Jones ; mais on le reconnut aux Tombes comme un 

ancien pensionnaire de cet établissement où il s'était fait 
appeler Johny Walker. 

Le juge : Je vous trouve de fort bonnes façons, et vous 
avez l'air d'un gentleman. 

L'accusé : N'est-ce pas ? Si vous vouiez faire prendre 
mon daguerréotype, ne vous gênez point. 

Le juge : Quel est votre nom? 

L'accusé : Mon nom ? Il n'y a pas d'inconvénient, je 
pense, à vous le dire. Je m'appelle John Wilson. 

Le juge : Reconnaissez-vous avoir volé un paletot? 

. « L'accusé , Moi, volé un paletot ! y pensez-vous ? Si 
c'est ce policeman qui le dit, je vais l'écraser. 

« Le juge: Wilson, Wilson ! du calme et du sang-
froid; respectez la loi et les agents de l'autorité. 

« L'accusé : Qui m'appelle Wilson? Je ne porte pas ce 
nom là. y 

« Le juge : C'est vous qui venez de le dire. 

« L'accusé : Est-il possible de mentir à ce point. J'aime 

mieux cependant supposer que c'est une erreur de votre 
part. 

« Le juge : Alors, indiquez-moi votre véritable nom. 

« L'accusé : Mon véritable nom est John Thompson, 

et je n'en ai pas honte. Je ne désavoue jamais le beau 

nom que je porte, entendez-vous? Je me suis toujours 
appelé Thompson. 

« Le juge : En fin de compte, combien de noms avez-
vous donc? 

« L'accusé : Combien ? un seul, sans compter mon ùom 

de guerre qui est Adelphy. Je vous ai déjà dit douze fois 

au moins qu'on m'appelait James Adelphy Andersou. Mais 

vos oreille, sont comme le parchemin d'une grosse caisse 

« Le juge, avec douceur : Vous avez dit tout à l'heure 
Simpson ou Thompson. 

« L'accusé : Je veux jurer sur la Bible que je n'ai ja-
mais prononcé ces noms-là.

 J 

« Le juge : Accusé, ne blasphémez pas 

« L'accusé : Vous avez mal entendu; un juge n'est pa» 
fait pour avoir du coton dans les oreilles. 

« Le juge : Toutes les personnes qui sont dans la salle 
1 ont entendu comme moi. 

« L'accusé : Alors tous ceux qui sont ici sont ivrea 

comme des canons, excepté moi; car au moment où j'S 
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quiitô les Tombes pourvenir ici, l'on m'a offert du wiskey, 
que j'ai refusé parce quejen'avais pasde monnaie sur moi. 
Ces coquins-là n'ont pas voulu me faire crédit. Vous, non 
plus, vieille perruque, vous n'êtes pas ivre; vous attendez 
d'être seul pour enfoncer le goulot dans le gosier, hein ! 

« Le juge, d'un ton sévère : Accusé, soyez plus modé-
ré dans vos expressions, ou je vous en ferai repentir. Du 
reste, j'ai fini. Greffier, connaissez-vous cet individu sous 

le nom de John Walker? 
û Le greffier : Oui, monsieur le juge. 
« Le juge : Ecrivez qu'il est condamné à six mois de 

prison. Accusé, vous allez être de nouveau pensionné par 
f Et4 pendant six mois. La peine est bien au-dessous de 
ce que vous méritez ; mais vous n'y perdrez rien, car la 
prochaine fois ce sera six ans au lieu de six mois ; vous 

donnez trop de besogne à l'autorité. 
« L!accusé : Comment, vous me condamnez ? quelle in-

gratitude ! J'ai cependant donné ma voix pour vous aux 
dernières élections, et j'ai fait une rude propagande parmi 
mes amis à votre intention. Qui aurait cru cela? 

« Le juge : Emmenez cet homme. 
« Mais en ce moment la comédie tourne à la tragédie. 

L'accusé se précipite vers la porte comme un tigre en 
fureur, brisant et renversant tout ce qui se rencontre sur 
son passage. Une douzaine d'agents de police ont tou-
te la peine du monde à l'empêcher de se sauver, et tirent 
leurs bâtons pour répondre aux coups que l'accusé leur 
porte. Celui-ci couvert de sang, finit par se coucher sur 
Je parquet, en soufflant comme un taurean, et l'on est 
obligé de le placer sur un brancard pour le rapporter à la 

prison. » 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A 

LA MÉDITERRANÉE. 

Section de Lyon à la Méditerranée. 

AVIS AUX PORTEURS D'OBLIGATIONS 3 POUR IOO, 

(Emissions de J.852 et 1855.) 

11 sera procédé, le vendredi 18 juin i858, à deux 

heures, en séance publique, dans une des salles de 

l'administration, rue Laffitte, 17, au tirage au sort : 

i° De 329 obligations 3 pour 100 de l'émission de 

1862 (Obligations de rachat). 
20 De i4g obligations 3 pour IOO de l'émission de 

i855. 
Les numéros sortis de la roue seront rembourses à 

raison de 5oo fr., à partir du Ier juillet prochain, 

dans les bureaux de la Compagnie, à Paris, Lyon et 

Marseille. 

A partir du 7 juin prochain, l'étude de M' Dinet, suc-
cesseur de Me Vinay, avoué près le Tribunal civil de la 
Seine, sera transférée du n" 21 de la rue Louis-le-Grand, 

au n° 29 de la même rue. 
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30HD8 DE LA VILUS, ETC. 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 28 millions. — 

Ëmp. 50 millions... — 
Emp. 60 millions... 415 
Oblig. de taSeine... 205 
Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie, — 
Quatre canaux — 

Canal do liourgoyue. — 
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H.-P'ourn. de Moue.. ^ 
Mine» de la Loire.., — 
H.fouru. d'Herser.. —1 

Tissu» lin Miiberly., — 
Lin Cohin — 

Gaz, Cl''Parisienne.. 700 
Immeubles Rivoli... 97 

Omnibus de Paris... 900 
Omnibus deLoudres. 6C 
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Comptoir P.onnard.. 82 

A ÏISRMK. 
V 

Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 

bas. Cours 

— j-— 

OHraiHI X>» VXM. OOTlS AD SAHfiOW. 

Puris à Orléans..... 

Nord 
ChoaiinderEit(aac) 

— (nouv.) 

Paris i Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 
Mid 

Ouest 
Gr. cen tral de France. 

•1217 50 1 Bordeaux à la Teste. 
917 50 | Lyon à Genève...... 

622 50 | St-Kamb.àGrenoble. 
 | Ardeuneset l'Oise... 

— — | Graissessac àBéziers. 
735 — j Soeiétéautrichienne. 

482 50 | Central-Suisse 
567 50 | Victor-Emmanuel... 

 1 Ouest delà Suisse... 

585 — 

420 -
410 — 

655 — 

421 25 

M. Ernest Bourdin vient de faire paraître la 3' édition 

de l'Été à Bade, ce beau livre où la plume élégante de 

M. Eug. Guinot et les plus habiles crayons se disputent le 

récit et la description. A cette 3e édition, revue et corrigée 

par l'auteur, l'éditeur a ajouté plusieurs gravures repré-

sentant les salons de la Maison de conversation annexés 

récemment à ce splendide établissement. On y trouve 

aussi les portraits en pied de LL. AA. RR. le grand-duc 

Frédéric de Bade et de sa gracieuse épouse, la princesse 

Louise de Bade. 

— Mercredi.au Théâtre-Français, Don Juan, ou le Festin 
de Pierre. Chaque représentation de ce chef-d'œuvre est un 
nouveau succès pour MM. Bègnier et Bressant. — Jeudi, les 
Doigts de Fée. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 1" représentation 
des Fourberies de Marinette, opéra-comique en un acte, joué 
par Nathan, Berthelier et M"" L'Héritier, et pour les dernières 
représentations de Mlle Lefebvre, le Muletier. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 15- représentation des 
Noces de Figaro, opéra en quatre actes de Mozart, M^'Ugalde 
Vandenheuvel -Duprez,- Miolan-Carvalho, rempliront les prin-
cipaux rôles. Demain jeudi, 16e représentation des Noces de 
Figaro. 

— L'aflluence du public qui accourt à l'Ambigu pour voir 
Benvonuto Cellini a décidé Méliugue, qui devait prendre son 
congé le 1" juin, à retarder son dépari; il jouera encore dix 
fois son Benvenuto Cellini.— Avis aux retardataires. 

— La nouvelle direction du théâtre de la Gaîté vient d'ob-
tenir avec le Pont Bouge, mélodrame en cinq actes et huit ta-
bleaux, de MM. Charles Deslys et Charles Barbara, un immense 
succès de larmes; M"0 Duverger, chez laquelle s'est îévélé un 
talent dramatique de premier ordre, a déployé dans le rôle de 
Bosalie une énergie et une sensibilité qui ont soulevé des ap-
plaudissements ; la belle et charmaute ai liste a été parfaite-
ment secondée par Lacressonnière. 

— Relâche, au Cirque-Impérial, pour les répétitions géné-
rales de : les Mers polaires. Sous ce titre, M. Charles Edmond 
a Iracé un drame plein d'intérêt. La direction n'a rien épar-
gné pour la mise en scène de cet ouvrage. Très iucessammeut 
la première représentation. 

— RANELACII. — Les Concerts de Paris font ilorès dans h ur 

nouvelle maison de campagne. — Prix d'entrée : 2 fr. par ca-
valier. — A minuit, un train express paî t de la station de 
Passy pour Paris. — Les voitures conduisent au lianclagh 
au même prix que dans Paris. 

AMBIGU. - Benvenuto Cellini
 B
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UITÉ. — Le Pont Bouge 
CIRQUE IMPIÎRUL. _
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|
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FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni & 

LUXEMBOURG. - La PuchS^a Vfe' Us 

CIRQUE DE L'IMPÉRATR.CE. - Tous les "n?,. ere- 8' 
équestres. US les 801rs. à 8 h.,

 e
,. . 

HIPPODROME. _ La Guerre des Indes en 1790 *** 

ROBERT-HOUD.N (boul. des Italiens, 8) ~
 Tû
t i 

PBÉ OmUK - Tous les jours, promenade 88 Sûi«à S k 
très, buffet-restaurant. Plo,"enade,

 C
oncer
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PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre m T ' 

de huit a dix heures, soirée magique. ~" T°Us '« j
0ur

, 

CONCERTS DE PARIS. TOUS les soirs, de 8 ^ u
 k

 ' 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées i r 11 h«ures 

CUTEAU-BOUGE. ~ Soirées musi^dii
 am

 , 
lundis, jeudis et fétus, '"^^"aatah, 

JARDIN MABUI.E. - Soirées dansantes les mardis • 
médis et dimanches. ">ardis, J(!udis 

CHÂTEAU DES FLEURS _ Soirées dansantes les l„
ni

p ' 
dis, vendredis et dimanches. lundls, mercr

e
. 

Ul-ÉRA. -

FRANÇAIS 

SPECTACLES DU 2 JUIN. 

Le Corsaire, la Xacarilla. 
— Don Juan ou le Festin de Pierre. 

WBLE DES MATIÈRES 

l)E LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1857. 

Prix « Purin. O fr.
;
 département», «

 fr 50 

Au bureau de la Gazelle des Tribunaux, rue d„ 11 ■ 

du-Palais, 2. ' U Harlaï" 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-des-Mathurins,^. 

Ventes immobilières. 

iBDKNGS DES CBIBKS. 

OlIiËUBLE LA CR01\-DAHCIEIL 
lîtude de M" ]»IA«QtUItS, avoué à Paris, rue 

Gaillon, U, successeur de M. Berthier. 
Vente au Palîis de-Justice, à Paris, le 12 juin 

18 )8, à deux heures, 
D'un I.HIHKU«i.K composé de plusieurs corps 

de bâtiment, sis à laCroix-d'ArcueiUSeine), au coin 

de la route de Paris à Sceaux et de la rue Ber-
1 bolet. Revenu net: 3,500 f. Mise à prix: 30,000 f. 

.S'adresser pour les renseignements : 
Audit, BT MAllQUïS, à Me Delessard, avoué, 

place Diuphine, 12: à M. Lacoste, syndic, rue 
Chabanais, 8 ; et sur les lieux. (8227) 

m\Um À LA ViLLETTE 
Etude de »I° BOCCIISitt, avoué àJPans, rue 

Neuve-des-Petits-Chauips, 95. 
Vente aux crié- s du Tribunal de la Seine, le sa-

medi 19 juin 1858, 
D'un grand TEIWAIIV d'une contenance de 

860 mètres environ, situé à |la Villette, quai de 

Seine, 37. Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser : 1» audit M' BOVOUER ; 2° à M' 

Lahoissière, avoué. (8230) 

RUE DES CISEAUX, À 
Etude de IIe DEBVAVX, avoué à Paris, rue 

Neuve-Sainl-Merry, 19. 
Vente sur folle enchère, le jeudi 10 juin 1858, 

en l'audience dos saisies immobilières du Tribunal 

civil de la Seine, 
D'une JIIAISOX sise à Paris, rue des Cisejux, 

8. Mise à prix: 30.COO fr. Proluit : 2,750 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit S&° DERVAVX; 2U à Me Comarlin, 

avoué, rue bergère, 18; et 3° à Mc Meignen, no-
laire, rue Saint-llonoré, 370. (*2i4) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE MONTMARTRE, loA PARIS 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
15 juin 1858. Revenu actuel: 18,640 fr., suscep-
tible d'être porté, dès le mois d'octobre 1858, à 

21,300 fr. Mise à prix : 220,000 fr. 
S'adresser à M'HUMAS, notaire à Pans, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 8 (Porte Saint-Denis). 
(8238) 

Ventes mobilières. 

î\UE-PROPUIÊTÉif OBLIGATIONS 
de 500 fr. du CREDIT FONCIER à vendre aux en-

chères, en l'étude de M' LËFORT, notaire, rue 
de Grenelle-Saint-Germain, 3, le mercredi 9 juin 

1858. 
Mise à prix : 1,000 IV. (8212)* 

SOCIETE PALLU ET (T 
MM. les actionnaires de la société Palla et 

C sont convoqués en assemblée générale extraor-
dina re pour le jeudi 17 juin 1838, au siège social, 
rue Tailhoui, 63, à trois heures de relevée, à l'ef-

fet de taire divers changements aux statuts. 
(19803) 

MANUFACTURE DE 

TOILES PEINTES D'ESSORES 
ALPHONSE BOUSQUET ET CE. 

MM. les actionnaires de la société A Bous-
quet et C sont convoqués en assemblée géné-
rale au siège de la société, pour le jeudi 17 juin 
courant, à deux heures précises, dans les bureaux 
de MM. Ch. Noël et C', banquiers, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 9. Pour assister à l'assemblée, 
il faut être propriétaire de cinq actions au moins 
et en être porteur. (19802) 

II niIPAlVT C''â'es des Indes et de France. M< DUTUll 1 • Vente, échange et réparations, 
41, Cliaussée-d'Antin, au premier. (19714)* 

|S]n pour la coupe des cheveux. Laurens, 

FIW 10, rue de la Bourse, au premier. 
(19804)* 

PRET Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
LllL 1 temenis. 168, r.Rivoli,g" hôtel du Louvre. 

(19805)* 

Ees Annonces, Réclames Indus-
trielle» ou autres, nom reçues au 
bureau iln Journal, 

1832 - MEDAILLES - 1834 
D'OR ET D'ARGENT. 

CHOCOLAT MENER 
Dsine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-M*nitr ne doit u supériorité qu'à ses propriétés particulière!; le* 
■oins minutieux apportés dans sa préparation ont assure i ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa Yente, qui s'élève anoueuement i près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Jfimur est-elle devenue k meilleure garantie a un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

[•e Chscolat-Menicr te trouva dam« tout n le* rillei d* fiuin «t d* l'Étranf 
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Ventes mobilières. 

♦ KWTISS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, B. 

Consistant en : 
(8052) Commode, armoire, glaces, 

garniture de cheminée, etc. 
(8653; Commode, hulfet, glace, ta-

bles, bascule, charbon, etc. 
(S654) Armoires, commodes, tables, 

fauteuils, chiffonniers, linge, etc. 

Le 3 juin. 
(8655) Haquet monte sur 2 roues, 

garnide son moulinet, cheval, etc. 
(8056) Guéridon, commode, rideaux, 

fauteuils, tables, chaises, etc. 

(8057) Comptoir, draps, manlelel, 
serviettes, mouchoirs, etc. 

(8058) Commodes, armoire à glace, 
rideaux, fauteuils, chaises, etc. 

(8659) Buffet, étagère, fauteuils, ta-
bles, pendule, cristaux, etc. 

(8G0O) Paletots, chemises, mouchoirs 
brodés, pantalons, gilets, etc. 

Rue Miromesnil, 51. 
(8661) Bureau, cartonnier, carions, 

chaises, et autres objets. 
Rue Hautefeuille, 22. 

(8662) Comptoir, casiers, machines 
à découper, cartons, bascules,etc. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(8663) Secrétaire, commode, glace, 
table de nuit, ust. de cuisine, etc. 

Le h juin. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Kossim, 6. 

(8664) Secrétaire, commodes, glace, 
tapis, pendule, fontaine, etc. 

Z8665) Comptoirs, bureau, fauteuils, 
rideaux, pendule, calorifère, etc. 

(8666) Planches de bois divers bois 
de rebut, bois de bateaux, etc. 

Rue Neuve-Montmorency, I. 
(8667) App1*. à gaz, bureau, glaces, 

buffet, caves à liqueurs, etc. 

La publication légale des aeles de 
soeiété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
troi9 des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge 
néral A'A\]\che$, dit l'etiles JHiches. 

«OCIlVïEM. 

Elude de M« d. REV, avocal-agréé, 
25, rue Croix-des-Petits-Champs,a 

Pans. 
D'un jugement rendu contradic 

toirement par le Tribunal de com-
merce de ia Seine, le dix-neuf mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il appert que la société for-
mée entre mademoiselle Euphrasie-
Marie RIOU, bijoutière, demeurant 
à Paris, rue de Thongny, 12, et 
M. Victor LESAGE, bijoutier, de-
meurant à Pans, rue Volta, hh, sui-
vant acte passé devant M' Desforges 
et son collègue, notaires à Paris, le 
onze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, sous la rai-
son sociale RIOU sœur et LESAGE, 
pour la fabrication de bijoux en or, 
la vente de ces bijoux, et générale-
ment pour tout ci qui se rattache à 
ce commerce ; laquelle société de-
vait durer trois années, à partir du 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, a été déclarée dissoute 
a partir du jour du jugement sus-
énoncé ; et que M. Venant, demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs, 21, a 
été nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec tous pouvoirs que com-

porte celle qualité. 
Pour extrait : 
—

v
960l) G. REY. 

Suivant acte passé devant M» Gos-

sart et l'un de ses collègues, notai-
res a Paris le premier juin mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, 
MM. Louis BERLY, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de La Bruyère, 
32; Gustave BEBLV, propriétaire, 
demeurant à Paris, même rue et 
même nunjéro, et François SENS, 
ingénieur, demeurant à passy, près 
Paris, avenue Dauphine, 10, ayant 
agi en qualité de gérant de la so-
ciété eu nom collectif à l'égard des 
gérants, et en commandite par ac-
tions a l'égard des autres souscrip-
teurs d'actions, formée suivant acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du vingt et un avril mil huit 
cent cinquante - huit, enregistré, 
dont l'un des originaux a été dé-
posé pour ndnute audit Mc Gossart, 
suivant acte reçu par lui le six niai 
mil huit cent cinquante-huit, sous 
la raison sociale BERLY et C'% au 
capital de trois cent mille francs, 
divisé en trois cents actions de mille 
francs chacune, ont déclaré que les 
trois cents actions formant le capi-
tal social de ladite société ont été 
toutes souscrites et le montant des-
dites actions versé intégralement, 
ainsi que le constate un état nomi-
natif des actionnaires, indiquant 
tes versements faits par eux, lequel 
état est demeuré annexé a lacté 
dont est extrait ; que, par une déhT 
bération en date du vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-huit, dont 

une copie est demeurée annexée au 
même acte, l'assemblée généraledes 
actionnaires, après avoir fait véri-
ftec et apprécier les avantages atta-
chés à la gérance et au conseil de 
surveillance, a approuvé et ratifié 
toutes les dispositions de l'acte so-
cial du vingll et un avril mil huit 
cent cinquante huit, el très expres-
sément celle; de l'artrrle 7 des sta-
tuts, fixant le traitement de la gé-
rance à vingt-cinq mille francs pour 
chacune des trois premières années, 
et à trente mille francs pour cha-
cune des années suivantes, ainsi que 
celles de l'article 24, accordant au 
conseil de surveillance une indem-
nité annuelle de dix mille francs. 
Par la même délibéralion, l'assem-
blée générale a procédé à la nomi-
nation des cinq membres compo-
sant le conseil de surveillance. — 
MM. Louis Berly, Gustave Berly et 
Sens ont ajouté qu'en conséquence 
la société Berly et C?" est définitive-
ment constiluéo et va commencer 
immédiatement ses opérations. 

Pour extrait : 
—;9600) Signé : GOSSAHT. 

Suivant délibéralion prise tevingt-

cinq mai mil huit cent cinquante-
huit, enregistrée à Paris le premier 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, l'assem-
blée générale des intéressés de la 
société en commandile E. PASSIER 
et C", ayant son siège à Paris, rue 
Itoyale-Saint-llonoré, 6, et formée 
suivant acte sous seings privés, fait 
a Paris le douze mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, a recon-
nu que les formalités préalables à 
la constilution définitive de ladite 
société avaient été remplies, ainsi 
que le constatait un acte reçu par 
M'Du Rousset et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt mai mil huit 
cent cinquante-huit ; a approuvé 
les divers avantages faits au gérant 
de ladite société par l'acte sus-
énoncé du douze dudit mois de mai, 
et a déclaré que ladite société E. 
PASSlEll et Cic était définitivement 
constituée â partir du vingt-cinq 
mai mil huit cent cinquanle-huil. 
Daus la même séance, ladite assem-
blée générale a procédé à la no-
mination d'un conseil de surveil-

lance. 
Pour extrait : 
—(9597) Signé : PASSIER. 

gistré, fait entre M. Jean-Camille 
FOLRiER, maître d'hôtel garni, de-
meurant à Paris, rue de Marivaux, 
5, et M. Paul LARCHEB, négociant, 
demeurant à Ivrv, quai de la Gare-
d'Ivry,22, la société de fait existant 
entre MM. Fourier et Larcher, ayant 
pour but la vente par la commis-
sion d s bois de chauffage, des bois 
de charpente et de charbons de 
bois, est et demeure dissoute à par-
tlr du quinze avril dernier. M. Lar-
cher est seul liquidateur. 

A. GERVAISE, rue du Bouloi, 26. 
(9598) 

Par acte sous seing privé du 
trente niai mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le lende-
main, M. Claude - Auguste THA-
MARD, maître menuisier, et M. Eu-
gène LEBATABD, chauffeur de pom-
pes â vapeur, demeurant tous les 
deux à Paris, rue Mouffetard, 181, se 
sont associés en nom collectif pour 
vingt et un ans dix mois et demi, 
du premier juin mil huit cent cin-
quante-huit au quinze avril mil huit 
cent quatre-vingt, pour exploiter 
une scierie mécanique mue par la 
vapeur, située rue du Fer-a-Mou-
lin, 10 où est le siège de l'établisse-
ment. La raison sociale et la signa-
ture seront Ï11AMARD et LEBA-
l'ARD; elle appartient aux deux as-
sociés, qui ne pourront en faire u-
sage que pour les besoins de la so-
ciété ; sinon, elle ne pourra l'enga-
ger. 

Pour extrait conforme ; 
CAMPIGNEUX, mandataire, faubourg 

Saint-Denis, 87. (8599,) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

D'un acte passé devant M« Dreux 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt mai mit huit cent cinquante-
hult, enregistré, il appert que M. 
Edme ANDRE, bijoutier, demeurant 
à Paris, rue du Bac, 62, et M. A-
lexandre-Arsène PARENT, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue dé Rivoli, 
164, ont déclaré dissoute, a partir 
du premier juin mil huit cent cin-
quante-huit, la société en nom 
collectif formée entre eux sous 
la raison sociale ANDRi. et PARENT, 
pour l'exploitalion d'un commerce 
de bijouterie et d'orfèvrerie, ainsi 
qu'ils l'ont déclaré. M. Parent a été 
chargé de la liquidation, et tous 
pouvoirs lui ont été donnés à cet 
effet. 

Pour extrait : 
—(9596) Signé : DREUX 

AVIS. 

Loi créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DB KAIl.1,11 r.S. 

Jugements du 31 MAI 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent vrwttolremMiïouvêttur eau-
dit jour : 

Du sieur DUBREUIL (Auguste), md 
de confections pour daines, rue du 
Mail, 29; nomme M. Dhostet juge-
cominissaire, el M. Breuillard, place 
Bréda, 8 , syndij provisoire (N° 
H975 du gr.); 

Du sieur P1NGUET (Joseph-Char-
les-Félix), fabr. de passementeries, 
rue Ménilmontant, 131, dans le pas-

sage, Il bis; nomme M. Dhostet ju-
ge-commissaire, et M. Quatrcmère, 

3
uai des Grands-Augustins, 55, syn-
ic provisoire (N° 14976 du gr.); 

De la D"" MALTESTE-M1LLOT 
(Hortense), lingère, rue Joubert, 16; 
nomme M. Truelle juge-commis-
saire, et M. Richard Grison, ruo Pa-

S
illon, H, syndic provisoire (N° 14977 
u gr.); 

Du sieur LIONNET ( Honoré-Jo-
seph), fabr. de colle a Charonne, 
rue St-Mandé, 4; nomme M. Truelle 
juge-commissaire, et M. Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic provisoire 
(N« 14978 du gr.). 

CONVOCATION* Ht CREANCIERS. 

Sont inviltt à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
tembliet des faillites, MU. lis créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MALLET (Auguste1, anc. 
épicier, ayant tenu maison garnie à 
Grenelle, rue Lelong-et-Juge, 8, le 7 
juin, à I heure (N° 14843 du gr.); 

De la dame PIGNARD (Rose Plat, 
femme de Pierre-Antoine ), anc. 
mde à la toilette, rue Culture-Ste-
Cathenne, 19, ci-devant, actuelle-
ment rue du Roi-Doré, 6, le 7 juin, à 
9 heures (N° 6722 du gr.); 

Du sieur PAVILLET (Jean-Joseph), 

anc. md de vins, rue Bonaparte, 50, 
demeurant actuellement rue Ste-

Marguerite-St-Germain, 9, le T juin, 
à 9 heures (N- 14858 du gr.); 

Du sieur LAFON ( Charles-Am-
broise), fourreur, rue Bourbon-Vil-
leneuve, 58, le 7 juin, à M heures 
(N« 14874 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leuri 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DF.R1NGERÉ (Pierre), md 
de vins-traiteur, rue de Crussol, 10, 
le 7 juin, à i heure (N° 1458) du 

gr-); 

De la société B1GOY et C", nég. 
distillateurs à La Villette, rue de 
Flandres,78, composée de Alphonse 
Bigoy et d'un commanditaire, le 7 
juin , à 10 heures (N° 44601 du gr.); 

Du sieur COULON (Augusle-Lén-
pold), papetier, rue Bourbon-Ville-
neuve, 61, le 7 juin, à 10 heures (N» 

14474 du gr.); 

Du sieur FRANÇOIS (Pierre-Fran-
çois), md de vins en gros, rue de 
liondy, 48, le 7 juin, à 9 heures (N° 
14689 dugr.); 

Du sieurLANCELEUX (Louis-Eloi), 
anc. boulanger à Grenelle, rue du 
Commerce, 16, le 7 juin, à 4 heure. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ASSELIN-GUILLOUET, 
anc. confiseur, rue St-Martin, 84, le 
7 juin, à 9 heures (N» 14522 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admeltre.s'il y a Ueu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans te dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur LE110CQ (Jules-Domini-
que), anc. md boucher, place Roya-
le H, personnellement, entre les 
mains de M. Sergent, rue de C.hoi-
seul, 6, syndic de la faillite (N-

14891 du gr.); 

De la société LEBOCQ et 0«, an-
cienne société des produits breve-
tés, actuellement Comptoir du com-
merce et de l'industrie, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 48, et dont le 
sieur Jules-Dominique Lebocq, de-
meurant place Royale, H, est gé-
rant, entre les mains deM.Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic de la fail-

lite (N" 14890 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 

l'txptratio.i e te délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
PANTOU (Jean-Victor), entr. de ma-
çonnerie, avant demeuré A Pans, 
rue du Fau'bourg-du-Temple, 137, 

actuellement au Rainer, près la sta-
tion du chemin de fer, en retard de 
faire vérifier et d'allirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 7 juin courant, à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordma rc 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-çomunssaiie, 
procédera la vérification et à 1 af-
firmation de leursdites créances (N-

14307 du gr.). 
COMPTS DE COMMISSAIHES. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de ̂ \\^^Xf-
par le sieur CORMALLT (Çharief 
André), marchand de pap er» en 
gros, rue Coq-Héron, n. 3 bis étan 
terminée, MM. les créanciers soni 

invités à se, rendre le M ̂ . 
10 heures très prto e»,£ ^ 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Juin 1858, F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'ipsertion sous le 

Pourlégalisatronde;.^ 

i n maire on » I,e maire 

A Gu*uT' 
Ueigna^pt, 


